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LE RÔLE DE L' ÉQUITÉ EN DROIT CANONIQUE * 


La solution apportée par le droit canonique au problème de I’ équi- 
té! offre un intérêt dont il n'est pas superflu de souligner l’ importance.. 
En effet, la législation canonique, au moins depuis la date où elle a pris 
corps, s'est toujours affirmée comme essentiellement soucieuse de faire 
régner l'équité dans son domaine; en face de la rigueur qu'elle attribue 
au droit séculier, elle estime nécessaire de faire prévaloir I’« aequitas cano-- 
nica ». Par ailleurs, outre cette prétention, elle a, pendant des siècles, 
tenu à assurer, en particulier dans les décisions judiciaires, ce caractère 
équitable qui lui paraissait l'expression la plus haute de la justice. Nous. 
nous trouvons ainsi, non seulement devant un droit positif favorable 
à l' équité, mais aussi en face des leçons d'une experience multisécu-- 


* Communication faite au III Congrès international de droit comparé: 
(Londres, aoüt 1950). 

1 Sur la manière dont le probléme se pose et a été résolu en différents 
pays, on consultera en particulier H. Mazeaud, Le nuoveau code polonais des 
obligations, dans Annales de l’Institut de droit comparé de l'Université de Paris,. 
t. III, 1938, p. 276 s. ; L. Josserand, Publicisiation du contrat, dans Introduction 
à Pétude du droit comparé, Paris, 1938, t. III, p. 156; G. Lagarde, Les tendan- 
ces actuelles du droit français, dans Annuario di diritto comparato e di studi 
legislativi, 2° série, vol. XIII, p. 386. Et plus récemment, la Chronique du Dal- 
loz (1948, pp. 119, 123) sur la Réforme du Code civil, par le doyen L. Julliot: 
de la Morandière, avec les remarques de F. Camus, La notion de droit et: 
lidée de justice, dans Bull. trim. de la Soc. de législation comparée, T1° année, 
1948, p. 982 s., On connaît sur ce point les dispositions du code civil suisse ; 
voir P. Lucien-Brun, Leröle et les pouvoirs du juge dans le Code civil suisse, 
Lyon Genève, 1920, et aussi H. Fritzsche, Le röle du juge en droit scisse, dans: 
Bull. trim. de la Soc. de législation comparée, 70° année, 1947, p. 206 s., De 
méme, les travaux de Piz. Crespo, L’equità e la sua funzione nel diritto, dans 
Riv. intern. di fil. del diritto, 1927, fasc. IV et V; W. Gramsch, Die Billicheit 
im Recht, Tubingue, 1938; C. J. Hering, Die Billigkeit im philosophischen Re- 
chtsdenken, Bottrop, 1938; G. Radbruch, Der Geist des englischen Rechts, Hei- 
delberg, 1947, p. 42 ss.. Enfin, pour le droit canonique, E Wohlhaupter, 
Aequitas canonica, Paderborn, 1931 ; Ch. Lefebvre, Les pouvoirs du juge en droit 
canonique, Paris, 1938, p. 200 ss. ; E. Eichmann-Kl.Mórsdorf, Lehrb. d. KR,. 
t. J, p. 110 s., Paderborn, 1949. 
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laire *, lecons qui ne sont pas inutiles pour comprendre comment le triom- 
phe des solutions d’ équité admet néanmoins le maintien des garanties 


-que doit procurer une législation positive. Ce n'est plus un essai qui est 


-à tenter, ce sont des résultats dont il ne peut être que précieux d'exa- 
miner la portée. 

L'ampleur du sujet impose de le délimiter strictement : nous n'en- 
visagerons pas ici les points sur lesquels le rôle attribué à l’ équité est 
-assez voisin de celui admis en général par les législations séculières, nous 
ne traiterons donc ni de la manière de suppléer aux lacunes du systeme 
positif, ni du probléme de.l'interprétation à proprement parler ; nous 
nous contenterons de déterminer la place tenue par l'équité dans l'ap- 
plication elle-même de la loi aux multiples cas susceptibles d’ être pro- 
posés à la sagacité des juges ou à la prudence des administrateurs *. 

Sur ce point, deux questions sont à examiner (outre le probléme du 
«contenu de l'équité canonique) et retiendrons exclusivement notre atten- 


tion: il y a lieu de préciser, d'abord, dans quels cas la législation canoni- 


-que prévoit l'intervention de l’ équité; ensuite, à quelles conditions le 


juge, ou l'administrateur, doit subordonner le recours à |’ équité en une 
hypothése donnée. 


* 
LE 


Le droit canonique admet I’ équité à jouer un rôle, ou bien en vertu 
‘de dispositions expresses de la législation, ou bien par application de la 
théorie générale de la loi. On retrouve ici la distinction traditionnelle 


«en droit ecclésiastique, de méme que dans l'ancien droit séculier: à côté 


de l' «aequitas scripta » est amenée à intervenir — en certaines limites 
bien déterminées — l'«aequitas non scripta »?. 

Equité écrite d'abord. 

Comme le font les codes séculiers — mais plus que la plupart d'entre 
‘eux — la législation estime qu'en un certain nombre de cas il faut tenir 


1 Ce point nous paraît capital: le droit canonique tient un trés grand 
‘compte de la coutume, ou même plus simplement de la pratique; les résul- 
tats obtenus semblent ainsi offrir plus d’intérét que les réalisations souvent 
"trop théoriques de législations positives inspirées d'un idéal sans doute: re- 


commandable, mais dont les conséquences juridiques n'ont pas suvi l'épreuve 
-des faits. 


* H. Mazeaud, o. c. 1. c., p. 278. 


i E. Wohlhaupter, o. c. I. c., p. 69. Cf. A. Van Hove, De legibus ecclesia- 
-Sticis, Malines-Rome, 1930, pp. 290 ss. 
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compte des circonstances. Nous passerons rapidement sur les régles pré- 
vues en matiere administrative, procédurale ou pénale, pour nous arréter 
plus longuement sur le droit privé. 

D'assez nombreuses dispositions imposent aux supérieurs ecclésia- 
stiques de s’ inspirer de l’ équité dans leurs actes administratifs. On con- 
naît la prescription rappelée encore par Léon XIII: «....in praecipiendo 
exigendoque summa semper aequitate uti». En ce qui concerne les relations 
personnelles, le plus grand souci des situations individuelles est recom- 
mandé. Le c. 144, par exemple, décide qu'en vertu de son autorité un 
évêque a le droit de rappeler d' un diocèse étranger un de ses clercs, sauf 
toutefois si |’ équité naturelle demande qu’ une limitation soit apportée 
à ce droit en un cas particulier. Une solution semblable est donnée au cas 
de privation d’ un office amovible, ainsi d’ une cure ordinaire (c. 192, $ 3): 
un évêque peut procéder au déplacement de son titulaire, mais, encore 
une fois, il lui est rappelé de respecter les règles de |’ équité naturelle, 
et ainsi, de tenir compte de certaines circonstances qui pourraient militer 
en faveur du maintien de ce clerc dans les fonctions dont il était chargé. 
Nous passons — à plus forte raison — sur le cas d’un curé malade à qui 
il faut laisser l’ usage même exclusif de la maison paroissiale, tant que 
le réclame son état (c. 2156, $ 2). Des dispositions identiques sont nommé 
ment prévues en faveur de certains autres dignitaires, tels les examina- 
teurs synodaux et curés consulteurs (c. 388), les consulteurs diocésains 
(c. 428), ou les juges synodaux (c. 1574, $ 2). Une règle de même nature 
est à observer en faveur des patrons d’ une église qui, sans aucune faute de 
leur part, auraient été réduits à la misère (c. 1455, 20). Ce sont là, de toute 
évidence, des applications d’un principe fermement établi par le droit. 

Des mesures de même genre sont prises dans le droit des religieux 
en faveur de celles qui quitteraient une congrégation après leurs voeux 
temporaires, qui obtiendraient un indult de sécularisation ou même plus 
simplement auraient fait l’objet d’un renvoi (cc. 643, $ 2, 671, 5°, 70): 
l’ordre est tenu de pouvoir à leur subsistance, ou au moins de les aider. 

En matière de droits réels, lorsqu’ il y a lieu de procéder au partage 
des biens appartenant à une personne morale, il est aussi prévu que la 
division doit s'opérer suivant l’ équité, en vue d'assurer la répartition la 
plus juste possible des biens (c. 1500). 

Enfin, lorsque les congrégations romaines ont à résoudre des litiges 
d'ordre disciplinaire ou par la voie administrative, elles décident ex aequo 
et bono : les circonstances entrent en ligne de compte pour que soit ren- 
due avant tout une solution équitable de la difficulté ; I’ intérêt public 
ne doit pas nécessairement prévaloir sur les droits des parties en cause. 
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Dans le domaine de la procédure judiciaire, où pourtant l'on s'atten- 
drait à plus de rigueur, et à juste titre, un analogue souci d' équité peut 
étre relevé. Ainsi, le juge doit non seulement laisser aux parties le temps. 
voulu pour rassembler les moyens dont elles ont à se prévaloir, mais il 
peut accorder des délais; en prenant garde toutefois de ne pas allonger 
indéfiniment la procédure (c. 1731, 29). Les Normae du tribunal de la 
Rote * prévoient méme la possibilité de proroger les délais d'appel nor- 
malement fixés jusqu' à six mois (art. 156, $ 1). 

Lorsqu'il y a lieu à expertise, il est loisible aux parties d'assister à 
la prestation du serment des experts, et méme à leurs opérations (c. 1797, 
$ 2). Quant à la fixation des frais et honoraires, c'est au juge qu'il 
appartient d' y procéder en suivant les coutumes locales, et aussi, les 
règles de l'équité (c. 1805). 

S'il faut déterminer l’ importance des dommages subis par une per- 
sonne, c'est au juge encore qu'il appartiendra de déférer à cette der- 
niere le serment estimatoire, en tenant compte de tous les éléments en 
jeu, voire méme s'il est opportun, aprés intervention des experts 
(c. 1833, 29). Dans une hypothèse voisine, le droit est reconnu a |’ évé- 


que dans la procédure du blàme judiciaire, de déterminer ex aequo et bono 


les dommages dus à l'occasion d'un délit, si toutefois les parties sont 
d'accord pour accepter cette façon de procéder (c. 1951, $ 2). 

Un point, plus important peut-étre, est la recommandation faite par 
le c. 1929: conformément à une tradition qui remonte aux origines du 
droit canonique °, le législateur conseille aux parties d'éviter de porter 


un litige devant la justice, serait-ce le justice méme ecclésiastique ; il sou- 


haite qu'elles s’en remettent à des arbitres réglant la difficulté de bono: 
el aequo par une transaction ?. 


1 Acta Apostolicae Sedis, Rome, t. 16, 1934, pp. 26, 449 ss. 

? On connaît les paroles de S. Paul (1 Cor. VI, 1-7) Elles ne sont d’ail- 
leurs pas incompatibles avec l'existence de le justice ecclésiastique à cóté 
de fidéles dont le degré de charité pout étre trés élevé s'en trouvent d'autres 
au sujet de qui l'Église rappelle qu'il «ne faut pas éteindre la mèche qui 


fume encore»; d’où une certaine longanimité, parfois taxée de faiblesse, mais: 


qui vise à assurer le salut des âmes quelles qu'elles soient. Des institutions, 
parfois bien curieuses, en proviennent, telle, sans parler de la dispense, la dis- 
simulation; cf. Ch. Lefebvre, La dissimulation et la dispense tacite, dans Ephem. 
iuris can., t. III (1947), p. 606 ss., et l'art. Dissimulation, du Dictionnaire de 


droit can., t. IV, col. 1295 ss.; J. Klein, Kan. u. moraltheologische Normierung 


in-d. kath: Theologie, Tubingue, 1949; pp. 130-131. 
? L. De Luca, La transazione nel diritto canonico, Rome, 1942. Il faut ce- 


pendant noter qu'il y a une différence entre une solution d’ équité et une 


+ 
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Nous citerons seulement pour mémoire le maintien de la restitutio 
in integrum : sous certaines conditions, les personnes victimes d’ une 
lésion grave et dépourvues de tout moyen de droit ordinaire pourront 
ainsi faire valoir leurs intéréts, méme à l'encontre d' une sentence judi- 
claire (cc. 1687-1689 ; 1905-1907). 

Il n'y a pas lieu de s'attarder outre mesure sur le droit pénal de 
l’ Eglise qui recommande d’une manière générale au supérieur de s' in- 
spirer, aussi bien dans l'appréciation des délits que dans l'application 
des peines, de toutes les circonstances susceptibles d'assurer avant toute 
chose l'amendement * du coupable (c. 2214, $ 2), méme au cas de cumul 
de délits (c. 2224, $ 2). C'est en vertu du méme principe que le supé- 
rieur ecclésiastique peut exceptionnellement infliger une peine non prévue 
par la législation au cas de scandale ou de gravité particulière d’une 
transgression (c. 2222, $ 1). 

Un point plus intéressant est celui de la position adoptée en matière 
de droit des obligations. Une remarque préliminaire s' impose pourtant : 
sur ce point, le c. 1529 renvoie aux principes du droit séculier ; en con- 
séquence, le litige soulevé est à résoudre en faisant appel au droit positif 
en viguer dans le lieu du contrat. 

Mais le c. 1529 réserve les dispositions différentes susceptibles d'étre 
admises par le droit canonique ou par le droit naturel. Or, le code de 
1917 prévoit plusieurs applications de la théorie de I’ imprévision. Ain- 
si, d'abord, le c. 1551 pour les fondations pieuses ; sans doute, la gravité 
de cette révision des charges contractuelles la fait réserver au Saint- 
Siège, quoique délégation de ce pouvoir soit parfois accordée aux évêques ? ; 
néanmoins, les obligations peuvent étre réduites suivant les exigences 
de ľ équité. Une disposition de méme nature est prise au c. 1517, $$ 1 
et 2, et admet la modification des charges imposées en vertu des actes 
de derniere volonté; en ce cas, méme les évéques ont, de droit com- 


transaction ou un arbitrage: en ces cas un compromis est établi entre les 
droits et les intérêts de chaque partie; ‘une solution d'équité, par contre, 
si elle tient compte des circonstances, fait intervenir un principe en vertu 
duquel est rendue la sentence. 

1 Le canon cité n'a pas cru pouvoir mieux faire que de reprendre inté- 
gralement une disposition du concile de Trente (c. I, De ref., sess. XIII). 

? Le par. 3 du méme canon parle d' indult « général» accordé en la ma- 
tiere et demande aux évéques de se montrer plus stricts pour les messes de 
fondation. Peut-être n’est-il pas superflu de souligner que le par. 2 prévoit 
un traitemant particulier pour les messes à célébrer en vertu d'un contrat. 
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mun, la possibilité d'intervenir. Enfin, il faut rapprocher de ces deux 
textes le c. 1542, $2: en matière de bail emphytéotique, ce canon exige 
l'insertion dans le contrat d'une clause* constituant le tribunal ecclé- 
siastique arbitre des’ litiges éventuels: l'emploi de ce terme « arbitre » 
indique que la décision à intervenir devra étre prise ex aequo et bono : 
la nature du contrat en question montre une fois de plus'qu'il y a rai- 
sonnablement lieu de tenir compte des circonstances pour rendre la sen- 
tence la plus équitable possible. 

Ce ne sont que des applications particulières de la théorie de l im- 
prévision ; faut-il aller plus loin, et admettre en tout état de cause I’ in- 
tervention de l'autorité rétablissant l'égalité rompue au profit de l’un 
des contractants ? 

En faveur d'une réponse affirmative, l'ancien droit, il n'est pas 
superflu de le noter, admettait que la clause «rebus sic stantibus » se 
trouvait tacitement incluse en toute disposition. Non seulement, cer- 
tains rescrits insérés dans les recueils officiels de décrétales * s’ étaient 
prononcés en ce sens — pour ne pas parler du droit? romain compris de 
cette maniere — mais la doctrine * et la jurisprudence, tant celle judi- 
ciaire de la Rote * que celle administrative des congrégations romaines *, 
rendaient de temps à autre des décisions conformes à cette régle. L'au- 
tonomie de la volonté, quelle que fut la portée de la regle 85 du Sexte: : 


! La législation, on le remarque, n'entend cependant pas imposer une 
clause tacite; le souci de réserver, dans la mesure du possible, la volonté 
des parties semble manifeste, de méme que dans la disposition du c. 1551, S 2. 

? Au titre De iureiur. 24, 1. II, des Décrétales de Grégoire IX les cc. Que- 
relam, 10; Brevi, 17; Quemadmodum, 25, ainsi qu'au titre De decimis, 30, 1. III, 
le c. Suggestum, 9. Des dispositions de méme nature se trouvaient dans le Dé- 
cret aux cc. Beatus, 5, et Ne quis, 14, C. XXII, q. 2. f 

3 Dig. I. XIVI, tit. 3. De solutionibus et liberationibus, \. 38, Cum quis, pr., 
: citée par les décrétalistes. Cf. Osti, La cosidetta clausola rebus sic stantibus 
nel suo sviluppo storico, dans Riv. di dir. civile, 1922, p. 1 ss. 

* Outre la glose aux décrétales citées plus haut, on reléve plus parti- 
culiérement P. Fagnani, Comm. in quinque ll. Decretalium, Cologne, 1704, au 
c. Cum M. Ferrariensis, 9, du tit. De constit. 2, 1. I, n. 44; et aussi I. B. De 
Luca, De regularibus, Rome, 1671, disc, 5. n. 8. 

$ Sacrae romanae Rotae decisiones recentiores, Venise-Rome, Pars XIV, s. 
d., dec. 233, n. 10; P. XVI, s. d., dec. 139, n. 40; P. XVIII, 1677, dec. 81, n. 17. 

° Thesaurus resolutionum S. C. Concilii, Urbino, 1739-1740, t. 7, 1736, p. 275 
S., en une cause Romana, Subsidiorum dotalium et celebrationis missarum du 


22 sept. 1736; ibid., t. 31, 1762, p. 35 s., en une cause Pisaur., Rescissionis con- 
tractuum, du 30 janv. 1762. 
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«Contractus ex conventione legem accipere dignoscuntur », ne consti-- 
tuait pas un principe tel qu'aucune exception ne püt lui étre apportée. 
Un certain nombre de décisions judiciaires modifient l'exécution des di- 
spositions contractuelles (ou testamentaires) quand les charges incom- 
bant à l’une des parties sont devenues hors de proportion avec les pre- - 
stations qu'elle a elle-méme fournies; ces sentences estiment qu'il y 
aurait dans ces condidions injustice à exiger l'exécution intégrale des 
conventions passées. 

Les motifs allégués indiquent d'ailleurs qu'il n'est pas nécessaire de- 
faire appel au droit positif pour faire intervenir |’ équité en la matière ; 
c'est au droit naturel qu'il est fait recours *. Ainsi, méme si l'on discu- - 
tait le bien-fondé d’un principe général de droit positif, c'est en vertu 
du droit naturel que pourrait intervenir l'autorité judiciaire. Sans doute, . 
l'application de cette règle est d'un maniement extrêmement délicat, . 
mais son maintien dans le droit actuel ? semble difficile à nier, d'autant 
que la Rote à déjà jugé en ce sens?. 

Les différents éléments qui composent le droit canonique recourent 
ainsi à l’ équité à des titres divers, soit en permettant, soit en imposant 
son intervention. Encore faut-il y ajouter d'autres cas, trop nombreux 
pour pouvoir étre indiqués en détail, et dans lesquels le droit subordonne 
l'application d' une régle prévue à l'existence d' une cause qualifiée tantót 


4 Le texte de la Résolution précitée du 22 sept. 1736, o. c. 1. c., p. 227,. 
déclare: «.... iuxta iuris regulam qua communiter receptum est contractum 
quemlibet, tractum successivum habentem, licet ab initio iustum, si tractu. 
temporis fiat iniustus, atque inde alter ex contrahentium enormissime laeda- 
tur, ad iustitiam et aequitatem, non obstante quovis contrario pacto aut con- 
ventione reducendum esse .... ». 

? Soit sous forme de principe dégagé des régles posées par les cc. 1517,. 
88 1 et 2, 1542, 8 2 ou 1551, soit en tant que principe de droit naturel exigeant 
Péquivalence des prestations dans les contrats (voir la note précédente). 

3 Deux applications, sinon identiques, du moins voisines, se trouvent dans. 
les Sacrae romanae Rotae decisiones, Rome, t. 21, 1929, dec. 62, n. 8; et ibid... 
t. 22, 1930, dec. 11, n. 13. Sur l'état de cette question, voir les remarques de 
H. Decugis, Evolution respective du régime institutionel et du régime contractuel” 
en droit comparé, dans Bull. trim. de la Soc. de législ. comparée, 69° année, 1946, 
p. 35 ss. Le probléme est bien posé par G. Ripert, La règle morale dans les. 
obligations civiles, Paris, 1933, p. 160 ss., nn. 84 s.; et pour la situation pré- 
sente, le méme, Traité élémentaire de M. Planiol, Paris, 1947, t. II, p. 167; cf- 
Jurisclasseur, janvier 1949, n. 4, 809, et 19 janvier 1950, p. 817. 
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«e légitime, tantót de juste, tantót de plus ou moins grave t. Ces dispo- 
sitions ne sont pas, comme on pourrait le croire, spéciales à la partie admi- 
nistrative du droit canonique, elles existent même dans le droit procé- 
dural, et donnent au juge de grandes facilités pour assouplir le cara- 
-ctère nécessairement rigide des prescriptions, en vue de parvenir à une 
plus parfaite administration de la justice. 

D'autres canons aboutissent à un résultat de méme nature ; ils pré- 
voient que l'existence d' un empéchement libérera le fidéle d'une obli- 
.gation posée en principe ?. 

L'évolution du droit canonique a ainsi entrainé cette conséquence. 
de manifester nettement en de nombreuses dispositions cette préoccu- 
pation de sauvegarder les intéréts, sinon les droits, des justiciables ou 
des administrés, et ce méme sans parler de l’ intervention frequente des 
notions de cause? et d'empechement. Cette allure générale du droit positif 
ne fait que mettre en oeuvre les-données, sur lesquelles il nous faut insi- 
ster maintenant, de la théorie de la loi. 


* 
x k 


En effet, cette protection assurée grace à |’ équité n'est pas restreinte 
:aux cas où elle est explicitement voulue par le législateur, elle-même 
‘peut être obtenue en d'autres situations en vertu de la théorie de la loi 
admise par le droit canonique. Sans doute, on le conçoit aisément eu 
«égard à la nature même de ce pouvoir qui risque de mener à un périlleux 
arbitraire *, les applications demanderont de la part des juges ou des 
administrateurs plus de discrétion encore que dans les cas relevés plus 
“haut ; il n'en reste pas moins que la loi parfoi devra, ou seulement pourra, 
n'étre pas appliquée en certaines circonstances, pour céder la place à 
l'équité; de cette manière le poids d'excés accidentels de la législation 
‘positive se fera moins sentir aux fideles. 


1 Cf. Ami du clergé, t. 45, 1928, pp. 120-123, où se trouvent relevés un 
grand nombre de canons disposant en ce sens. 

? Ainsi les cc. 128, 1346, § 2, 1457, 1736, etc .... Cf. F. Roberti, Respectus 
“Sociales in codice iuris canonici, dans Apollinaris, t. 10, 1937, p. 348. 

3 Sur le caractère subjectif de cette notion, voir I’ étude de A. Van Hove 
en ce qui touche plus particuliérement la dispense, De dispensationibus, Ma- 
lines-Rome, 1939, pp. 361 s., 421 s. 

* C'est la fameuse «aequitas cerebrina» qu'il faut bien distinguer de 
l'eaequitas nou scripta»; cf. A. Reiffenstuel, Jus can. univ., Ingoldstadt, 1729, 
AL. I, tit. 2, 8 XVI, nn. 415-417. 
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L'un des principes essentiels du droit canonique est le caractère 
“équitable de la loi‘. L’ intention du législateur doit être conforme à la 
“droite raison: celle-ci ne peut imposer que ce qui est demandé par les 


‚bien de la communauté et dans la mesure oü il l'exige *. 


Mais le législateur placé en face de situations dont il lui incombe 
-d'assurer la réglementation la plus conforme aux intéréts de la société 
se trouve victime du caractère fatalement général? des dispositions 
prises: la régle estimée nécessaire aux membres de la société peut avoir 
à s'appliquer en des circonstances où il y aurait pour ceux-ci impossi- 
bilité ou seulement grave difficulté à s' y soumettre. 

Or, on vient de le voir, l’ intention du législateur est avant tout rai- 
«sonnable et humaine, et certaines situations peuvent se présenter dans 
lesquelles cette intention ne peut raisonnablement exiger l'application 
-de la règle légale. Cette éventualité est susceptible de se réaliser en deux 
hypothèses différentes : ou bien un principe d'équité supérieure et invio- 
lable interviendra, ou bien une certaine bienveillance inclinera en faveur 
de l’inapplication de la loi: autrement dit, parfois le législateur n'aura 
pas le droit de se prononcer en un sens rigoureux, ou bien, si ce pouvoir 
lui est reconnu, il n'a pas |’ intention d’ insister pour faire exécuter l'obli- 
gation de principe. 

Le premier cas se vérifie lorsquil y a conflit de lois, « Normenkol- 
lision »: l'équité doit l'emporter alors sur la loi positive *. Comment 
«cependant admettre que le législateur ne puisse en toute hypothèse im- 
poser sa volonté sans aucune restriction ? N'est-il pas souverain ? Sans 
doute, mais un grave danger spirituel pour l'agent ou pour autrui peut 
-être entrainé par l'application d'une loi: il y aurait péril imminent 
«de péché, de scandale grave, et en ce cas, le justiciable ne peut évidem- 
ment pas obéir; la loi naturelle elle-même lui interdit tant de pécher 
que de provoquer une faute de la part d'autrui; en cette occurrence, 


1 Cf. Sacrae romanae Rotae decisiones, Rome, t. 27, 1935, dec. 22, n. 8, 
rp. 200; «.... theoretice cum lex canonica sit semper conformis rectae rationi, 
nulla deberet adesse differentia inter iustitiam et aequitatem .... ». 

? Voir les développements de A. Van Hove, De legibus, p. 90 ss. 

3 Certains auteurs modernes s'écartent cependant de cette définition tra- 
-ditionnelle de l'équité, et ne la font consister qu'en une présomption de la 
“volonté du législateur, ainsi I. D’ Annibale, Summula theologiae moralis, I, 
1881, Milan, n. 18, note 49. 

4 Ce point a été rappelé récemment dans le discours du pape Pie XII lors 
-de l'ouverture de l'année judiciaire 1949-1950 par le tribunal de la Rote. 
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le législateur n'a pas le pouvoir d'exiger la soumission à sa volonté, qui,. 
d'ailleurs, n'a pas prévu ce concours de circonstances *. Par exemple, 
en règle générale, un dépôt doit être remis à son légitime propriétaire, 
au déposant; mais peut-on imposer de rendre un objet réclamé par le 
déposant en vue de commettre un crime ? Le législateur n'a pas alors. 
le droit de faire exécuter la loi?. 

La seconde hypothése prévue est plus subtile. Méme si le législa- 
teur a, en toute rigueur de droit, le pouvoir d'obliger, parce que le cas. 
dont il vient d’être parlé n'est pas réalisé (et il ne sera jamais qu'ex- 
ceptionnel) ne faut-il pas aller plus loin? le législateur voudrait-il 
imposer l'application d'une loi si un justiciable se trouve en des cir- 
constances particulièrement difficiles ? Et c'est ici qu'il faut revenir 
sur cet esprit d'équité dont est animé le législateur ecclésiastique : il 
incline vers la modération ; c'est le cas ou jamais de reprendre la cele- 
bre «iustitia dulcore misericordiae temperata » de l’ Hostiensis. 

En effet, le droit canonique estime qu'il est des cas d’ impossibilité. 
morale, en matiere spirituelle ou naturelle, dans lesquels le législateur 
lui-méme ne peut étre censé se prononcer en faveur de l'observation de la 
loi. Cette impossibilité morale, méme parfois une grave difficulté seulement, 
se réalise quand l'exécution de la prescription légale risque d' entrainer 
un dommage ou un inconvénient hors de proportion avec une regle de 
droit donnée. 

Cette impossibilité se présentera dans le domaine spirituel quand 
l'application de la loi est l'occasion d'ennuis pénibles, tels de graves. 
scrupules ; méme plus simplement, il est admis qu' une opposition entre 
une loi positive et une oeuvre meilleure, quoique surérogatoire, abuti- 
rait à cette conséquence ?: ainsi, un prêtre pourrait omettre la réci- 
tation, pourtant imposée sous peine de faute grave, du bréviaire en vue 
d'accomplir un acte de charité, méme si ce dernier n'était pas obliga- 
toire, à condition cependant qu'il y ait juste cause et impossibilité de 
retarder l'oeuvre souhaitée. 


! Sur les discussions encore soulevées, voir E. Eichmann-KI. Mörsdorf, 
OACI e SS 15 I 

? S. Thomas, Summa theologica, Il.a-Ilae, art. 5, ainsi que argumentation 
de S. D'Angelo, De aequitate in CIC, dans Apollinaris, t. 1, 1928, p. 377 s., dé- 
montrant que, suivant S. Thomas, le juge est tenu d'observer l'équité en ce cas. 

3 S. Alphonse de Liguori, Theologia moralis, Rome, 1906, t. II, 1. III, n. 1048.. 


Il faut cependant que l'agent puisse légitimement estimer que telle serait bien. 
l'intention du législateur. 
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Il en va de méme au cas de dommage naturel; le code, d'ailleurs, 
on l'a vu, prévoit explicitement différentes situations dans lesquelles peut 
se réaliser cette hypothèse : de ces règles il faut dégager un principe 
général, à une condition toutefois: l'on doit pouvoir présumer que le 
législateur n'a pas l’ intention, en une telle circonstance, d'obliger à Pob- 
servation de la norme posée; c'est en vertu de l'interprétation raison- 
nable de la pensée du législateur que cette exception peut et doit étre 
admise. 

Il importe cependant d'ajouter une précision: 1 inconvénient ou 
le dommage allégués doivent consister en une difficulté tout-à-fait spé- 
ciale provoquée par l'application de la loi: cette difficulté doit étre dif- 
férente de celle découlant normalement de la régle de droit. Ainsi, un 
clerc majeur ne saurait arguer de la peine à observer le célibat ecclésia- 
stique pour en éluder l'observation: outre le fait que la chasteté a été 
acceptée en pleine connaissance de cause, elle est volue par le législa- 
teur et sans aucune exception. Mais, par exemple, l'assistance à la messe 
dominicale, quoique de précepte et sous peine de péché grave, peut étre 
exceptionnellement omise au cas de dommage sérieux pour la santé d' un 
fidéle. Dans de tels cas, l'application de la loi est à considérer comme 
trop pénible et trop dure ; il serait contraire à la volonté elle-même du 
législateur que tel membre de la société se trouvant en cette situation 
se considéràt comme obligé !. 

En résumé, il est deux cas oü l'obligation légale perd son efficacité 
en raison de l'équité: ou bien est au-dessus du pouvoir du législateur 
d' imposer l'application de la loi; ou bien il n'est pas dans son intention 
d' insister sur cette obligation au cas de difficulté extraordinaire, de danger 
grave imminent ou de privation d'un bien notable. L'intervention de 
l équité est alors nécessaire, ou parfois seulement possible ?. 

Aux dispositions canoniques de la législation qui prescrivent l'emploi 
de l'équité se joint ainsi la théorie elle-méme de la loi qui impose, ou seu- 
lement permet, l’ intervention d’ une équité protectrice des intérêts par- 
ticuliers en faveur de membres de la société placés dans des circonstan- 


1 Méme en matiére de droit pénal, la loi canonique estime qu'une crainte 
grave, une certaine nécessité, ou un sérieux inconvénient, excusent un délit, 
à condition qu'il s'agisse de lois purement ecclésiastiques (c. 2206, $ 2). 

2 Il n’y a guère lieu d’insister sur I’ «aequitas praeter legem », qui sou- 
vent tournera à une «aequitas contra legem ». Cf. J. Trummer, Die Gewohnheit 
als kirchliche Rechtsquelle, Vienne, 1932, pp. 78-81, 149-151. 
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ces exceptionnelles. Encore maintenant, à l’ «aequitas scripta » se joint 
l’« acquitas non scripta ». 


xt 

Mais — et nous touchons ici à l'autre aspect du probléme — comment 
assurer en méme temps, sans parler du respect indispensable de la vo- 
lonté législative *, cette sécurité juridique qui constitue l'un des plus 
précieux avantages de la législation positive, on pourrait méme dire I’ une 
de ses raisons d’être? N 'est-il pas à craindre qu'une bréche irrépa- 
rable ne soit pratiquée dans |’ édifice juridique ? 

Il ne saurait de toute évidence étre question de permettre à chacun 
pro suo lubitu d'enfreindre les dispositions légales. Et alors quelles limites 
apporter à cette utilisation de l’ équité? à qui appartiendra-t-il d'in- 
tervenir? au juge, sans doute, ou au supérieur; mais dans quelle me- 
sure? est-ce à l'arbitraire que sera commis le soin de départager exacte- 
ment les droits des parties en présence ? et dans ce cas, comment enten- 
dre cet arbitraire ? serait-il absolu ? ou au moins certaines bornes à ne 
pas dépasser seront-elles indiquées ? ou certaines directions donnecs dont 
il ne sera pas loisible de s'écarter ? 

De fait, des éléments sont indiqués en vue de porter remede au dan- 
ger qu'il y aurait à laisser au juge un champ trop libre sous prétexte | 
d’ équité ?. Certains points sont prévus qu'il devra prendre en considé- 
ration pour avoir la possibilité de décider en équité, pour apprécier l'exi- 
stence ou non d’ une raison suffisante, et ainsi, au moins dans une cer- 
taine mesure, le danger de subjectivisme en la matiére sera écarté. 

En premier lieu, il faut tenir compte de la nature de la loi. Une loi 
naturelle négative (ou prohibitive), telle 1 interdiction de causer un dom- 
mage injuste au prochain, ne saurait être suspendue en aucun cas?; 


1 Une règle à laquelle des exceptions peuvent être apportées trop aisé- 
ment finit par perdre — c'est un fait d'expérience — toute valeur, et n'est 
guère obéie. 

? Sacrae romanae Rotae decisiones, Rome, t. 22, 1930, dec. 23, n. 4, oü il 
est rappelé que l'arbitraire doit étre «regulatum » suivant la tradition con- 
stante du droit canonique; cette cause est une cause d'aliments, et sous ce 
terme est à comprendre tout le genre de vie d'une personne, et non seule- 
ment les aliments au sens strict. Cf. E. Camus, o. c. 1. c p. 991; et aussi Ch. 
Lefebvre, o. c. 1. c., p. 209 ss. 

$ On connait la position du Saint-Siège à propos des iura quaesita, cf. 
notamment I. B. Riganti, /n regulas, constitutiones et ordinationes cancellariae 
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de méme en est-il des matiéres dans lesquelles une composition ou une 
dispense ne pourraient intervenir, ainsi en ce qui concerne la dissolu- 
tion du lien matrimonial, les causes criminelles, certains cas touchant 
les affaires bénéficiales ou spirituelles *, et la plupart des lois annulantes 
ou inhabilitantes ?. Par ailleurs, une loi basée sur une présomption de 
danger public s' impose avec une gravité plus grande que les autres, ainsi 
les régles concernant les livres prohibés, la loi imposant les publications 
de bans antérieures au mariage ou aux ordinations; des exceptions ne 
pourraient donc y étre admises que dans des circonstances tout-à-fait 
extraordinaires, par exemple la lecture d'un livre interdit sera auctori- 
risée par équité pour répondre à un adversaire, alors que le temps fait 
défaut pour solliciter la permission prévue (c. 1398, $ 1). 

En outre, certaines circonstances extérieures ne seront pas à négli- 
ger: ainsi, le scandale qui s'ensuivrait du défaut d'observation de la 
loi; en particulier, méme le péril de mort, estime-t-on, ne suffirait pas 
à exempter d'une loi positive, serait-elle seulement affirmative, s'il en 
découlait un grave dommage pour la société, ou encore un danger immi- 
nent de faute mortelle, un outrage à l'égard de la Divinité, du mépris 
pour l’ Eglise *. 

En second lieu, pour qu'il y ait recours à l'équité une juste cause est 
indispensable, aussi bien pour supprimer l'application de la regle de droit 
normalement prévue que pour établir une nouvelle régle à appliquer ; 
ainsi, dans le cas indiqué plus haut d' une réduction des obligations con- 
tractuelles, les résolutions de la congrégation du Concile rappellent la né- 
cessité d’ une lésion « enormissima » qui rompe vraiment l'équilibre entre 
les prestations des parties. 

Enfin, la nouvelle régle à appliquer en un cas déterminé doit s' inspi- 
rer d'un motif nettement articulé : soit un principe de droit naturel, 
soit un principe géréral du droit intégrant la nouvelle solution dans le cadre 


apostolicae, t. II, Rome, 1745, In reg. 18am. de non tollendo iure quaesito. Une 
application intéressante de ces principes en matiére de révocation de privi- 
léges: leur nature de concession faite par le pouvoir souverain n'empéche 
pas leur irrévocabilité de principe q'il s'agit de privilege acquis en vertu 
d'un contrat. Cf. A. Van Hove, De privilegiis, 1. c., p. 223. 

1 E. Eichmann-Kl. Mórsdorf, o. c. l. c., t. I, p. 100. 

2 A. Vermeersch-J. Creusen, Epitome iuris canonici, t. MI, Bruges, 1947, 
n. 255, 4°, où se trouvent précisés les cas dans lesquels la transaction ne 
peut avoir lieu. 

3 A. Van Hove, De legibus, 1. c., p. 299, n. 291 
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de la législation. Il ne saurait être question d’un arbitraire pur du juge 
ou de l'administrateur: il s’agit sans doute d’un arbitraire, mais réglé 
et limité par certaines directives auxquelles ne saurait se dérober le ma- 
gistrat. Déjà les glossateurs, Rogerius en particulier 1, font mention de 
l'arbitraire souvent admis en faveur du juge. Mais, il est immédiatement 
précisé que cet «arbitrium » ne saurait étre un «arbitrium liberum », il 
s'agit d'un arbitraire réglementé par l'équité, ce que les juristes dési- 
gnent maintenant de l'expression — non moins vague d'ailleurs, et pour- 
tant significative — d'esprit de la législation. 

Des exemples de cet esprit de la législation canonique ressortent no- 
tamment de comparaisons faites avec le droit séculier. On a déjà fréquem- 
ment noté le but particulier du droit canonique légiférant en vue d'assu- 
rer le salut des àmes ; cette destination, bien spéciale, ne peut évidemment 
que donner à ses réglementations une allure bien déterminée. Ce n'est 
pas seulement un pouvoir plus large qui, de maniére générale, est donné 
au juge en vue d'accorder à celui-ci tout moyen susceptibile d'étre utile 
pour parvenir à la vérité, ainsi dans les théories des preuves? ou dela crain- 
te?, c'est aussi une plus grande souplesse dans les institutions elles-mémes, 
qui ne fait intervenir une regle rigide que dans la stricte mesure exigée 
par le bien commun, ainsi dans les théories du domicile *, de l'affinité?, du 
consentement ?, entre autres. 

L’on fera remarquer, et non sans raison, au moins apparemment, que 
ces appréciations laissent encore une part trop large à des éléments bien 
subjectifs et susceptibiles de varier suivant les individus. Peut-étre ; 
mais la grande règle à suivre, il faut se le reppeler, est la pensée du légi- 
slateur; aussi y a-t-il lieu de se laisser guider par l'estimation commune 
des prudents et par la pratique ecclésiastique traditionnelle ; sur ce point 


1 Gl. in Dig., in 1. XXXII, De legatis, 3, 1, ll, Fideicommissa, S 7, Quan- 
quar. 

? Ch. Lefebvre, La théorie des preuves et l'équité canonique, dans Ephem. 
iur. can., t. II, 1946, p. 346 ss. Cf. R. David, La théorie des preuves, dans Actes 
du Congrès de droit canonique, Paris, 1950, pp. 360-368. 

3 Ch. Lefebvre, Equité canonique et manifestations de volonté, dans Actes 
du Congràs de droit canonique, Paris, 1950, p. 337 ss. 

* Le méme, La théorie du domicile et l'équité canonique, dans Ephem. theol. 
lovanienses, t. 18, 1946, p. 127 ss. 

5 Le méme, Les tendances du droit canonique en matière d? affinité, dans 
Ephem. theol. lov., t. 19, 1947, p. 130 ss. 

$ Le méme, Le consentement matrimonial et l'équité canonique, dans Mélan- 
ges de sc. religieuse, t. III, 1946, p. 125 ss. 
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“également, la contume fournit la meilleure aide (c. 29) ; le recours qui y 
«sera fait permettra de déterminer la mesure dans laquelle le législateur 
entend assurer l'observation d'une prescription légale: c'est à la volonté 
de l'auteur de la loi qu’ il faut en fin de compte recourir *, et les congré- 
gations romaines permettent de la connaître aisément. ; 

Ansi, suivant la formule reprise par une loi de |’ Etat de la Cité du 
Vatican °, le juge «rendra son jugement en l’ ispirant des mêmes règles 
‘que s'il était législateur ». Il substituera à la récle, inapplicable en un 
cas donné, une règle nouvelle qui devra offrir les mêmes garanties que tout 
autre acte législatif. Il n'y a pas ici seulement épikie, c'est-à-dire interven- 
tion de l'équité au for interne et inapplication de la loi en un cas donné, 
mais établissement d'une régle de droit objectif donnant une solution 
positive au cas posé. 

Malgré ces éléments d'ordre objectif, les hypothéses dans lesquelles 
il peut y avoir entrée en jeu del'équité offrent un caractère extrêmement 
nuancé. Rien d'étonnant si, dans leur souci de sauvegarder la sécurité 
juridique dans la mesure compatible avec les exigences de l'équité, les 
‘cas d'intervention de cette dernière ne soient relativement rares en ma- 
tiere judiciaire ? : l’équité ne doit pas être un moyen d' esquiver l'appli- 
«cation de la loi; elle ne constitue qu’ un remède extraordinaire destiné 
à parer aux difficultés réelles engendrées parfois par l'application de la 
règle légale ; elle évite les solutions manifestement opposées à la raison, 
à la justice et à l'esprit d' humanité qui animent le législateur. 

Pour donner une idée de la position des organismes ecclésiastiques 
judiciaires ou administratifs en la matiére, il sera sans doute intéressant 
de rappeler quelques décisions rendues en tenant compte de l'équité, soit 
par le Tribunal de la Rote, soit par la Congrégation du Concile. 


t L'étude elle-même de la législation positive permet de déceler les 
intentions du législateur concernant certaines règles; ainsi, au c. 1205, & 2. 
Parfois, la jurisprudence romaine donne des indications: ainsi la réponse 
de la Commission d'interprétation du Code en date du 16 octobre 1919, 
4. 15, sur le caractère de la cause grave dont il est question au c. 1215, et 
qui excuse de l'obligation de transférer les corps des défunts à l'église où 
sont célébrées les funérailles. Un autre exemple est donné dans la décision 
rotale du 31 mai 1912 (S. R. R. Decisiones, Rome, t. 4, 1912, dec. 23, n. 16) 
en matiére d'appel. 

? Sur les sources du droit, le 7 juin 1929. 

3 Un certain nombre de cas sont relevée par E. Wohlhaupter, o. c. l. c., 
yp. 129; cf. aussi Ch. Lefebvre, o. c. I. c., p. 205. 
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Un curé, chargé d'administrer une école et un hospice, disposait d’ une- 
somme de 115, 560 frs. rapportant un revenu annuel de 4,022 frs. En 1905,. 
sans observer les régles prévues par l'autorité ecclésiatique, il fait des. 
placements défectueux qui entrainent la perte de ces titres. L'affaire est 
jugée en première instance à T. ; il est condamné par Pofficialité à la re-- 
stitution du capital et des intéréts. Le curé fait appel à la Rote ; celle-ci 
confirme le premier jugement, en ce qui concerne le capital: le curé doit — 
restituer aux oeuvres en question les sommes perdues par sa faute ; mais, - 
en vertu de l'équité canonique, qui demande de tenir compte du dévoue- 
ment et des services rendus, il est exempté de la restitution des intérêts. - 
échus depuis la disparition des titres +. 

A la méme époque, une difficulté d' un autre genre est soulevée aux. 
Etats-Unis. Une sentence rotale du 9 janvier 1912 avait exigé, sous peine: 
de nullité de I’ incardination d'un clerc, la prestation du serment de se - 
fixer en un diocése. Or, en quelques diocéses américains, certains cleres- 
ne sont pas en règle sur ce point. Aussi l'évéque de Bismarck demande à 
la Congrégation du Concile, d'abord, si un évéque peut déclarer les incar-- 
dinations invalides pour défaut de serment, puis, dans l’ affirmative,. 
si les prêtres en situation irrégulière doivent être contraints de re- 
tourner dans les diocèses d’où ils ont été excardinés, avec obligation pour 
l’évêque de les reprendre ?. 

Le voeu du consulteur qui inspira la décision est caractéristique : en 
droit strict, remarque-t-il, il est incontestable que les prétres en question: 
sont à renvoyer à leurs évéques respectifs; mais l'équité «canonique- 
et naturelle » demande que celui qui a tiré un avantage d' une situation 
en supporte aussi les inconvénients ; d'ailleurs, un service rendu ne doit 
pas étre source de désagréments pour le bienfaiteur. Aussi, la congrégation 
conclut par la négative en refusant d'appliquer la régle au cas envisagé. 


kx 
Telle est, rapidement esquissée, la conception que se fait le droit cano-- 
nique de l'équité et du róle qu'elle doit jouer dans la vie juridique au point 
de vue de l'application des règles légales. L'emploi de l'équité, il est dif-- 
ficile de le nier, offre de graves inconvénients pour l'ordre juridique, aussi. 
le droit canonique, tout en prévoyant son utilisation par la justice et par- 


1 S. R. R. Decisiones, Rome, t. 5, 1913, dec. 30, pr. 
? Acta Apostolicae Sedis, Rome, t. 5, 1913, p. 39 ss. 
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l'administration ecclésiastiques, exige la réalisation de certaines condi-- 
tions ; il faut éviter de nuire tant au bon ordre qu'aux membres eux-mé-- 
mes de la société. Est-ce à dire que cette conception résolve toutes les ob- 
jections susceptibles d’être faites à l’ intervention de l'équité ? non, sans. 
doute, car il ne faut pas celer les inconvénients provenant surtout de son 
caractère subjectif, qu’ il est pratiquement impossible d’éliminer tout-à fait. 
Mais on vient de voir comment la pratique multiséculaire des organismes . 
judiciaires ou administratifs canoniques tente d' y porter remède ; jadis, 
d'ailleurs, quels que furent les abus (et il y en a toujours), les juridictions 
d' Eglise étaient plus appréciées du populaire que les juridictions sécu- 
lieres. Les théories absolutistes des temps modernes ont fait disparaitre 
'sans espoir de retour une grande partie du champ attribué aux tribunaux 
ecclésiastiques ; peut-être n'est-il cependant pas impossible que les légi-- 
slations seculieres ne tiennent compte du caractére humain que la justice 
ecclésiastique a toujours tenu à honneur de proclamer, et aussi de mettre 
en pratique, dans la mesure oü elle le pouvait ; ce serait un moyen d’as- 
surer parmi les hommes avec une justice plus soucieuse encore de leurs. 
intéréts un respect plus grand de ce sacerdoce qu'est la fonction judi- 
ciaire. 
CHARLES LEFEBVRE 


INTRODUZIONE ALLO STUDIO 


DEL DIRITTO MONASTICO 
(Cont.: v. num. 4, 1950, pagg. 485-509) 


CapitoLo IX 


Le costituzioni 


“SOMMARIO : 1. Primo apparire della norma giuridica monastica : S. Benedetto. — 
2. Il monachismo si è potuto sviluppare per la giuridicità del suo ordina- 
mento. — 3. Fra regole e costituzioni esistono solo differenze formali. — 
4. Gli antichi sodalizi. — 5. Differenze fra sodalizio o monastero. — Irri- 
levanza del riconoscimento statuale. — 6. Quali e quante sono le regole. — 
7. Ancora sulle differenze fra regole e costituzioni. Caratteristiche se- 
condo il Maroto. Critica. Se sia necessario ammettere l'esistenza contempo- 
ranea della regola e della costituzione. — 8. Diversità di appellativi. Iden- 
tità del concetto. 


1. — La costituzione costituisce attualmente la fonte princi- 
pale del diritto monastico. La costituzione & lo statuto, la carta 
fondamentale, l'espressione del regime monastico. Ogni ordine puó 
riferirsi in un modo o in un altro alla regola lontana, alla regola 
madre, alla regola del Santo Fondatore, ma deve avere la sug 
costituzione : allo stesso modo che non vi è società senza diritto, 
nè diritto senza società, così non esiste ordine senza costituzione. 

La costituzione ha due valori: essa da una parte è l’atto costi- 
tutivo fondamentale, creativo dell'ordine. Mediante la costituzione 
viene disciplinata la vita dell’ordine. D’altra parte la costituzione, 
mentre è il punto iniziale dell'ordine, ne costituisce poi la norma: 
regolatrice nel processo dei tempi. 

La costituzione è un atto libero, spontaneo di una comunità 
di persone che vogliono sottomettersi alla vita monastica ed attua- 
re, con particolari mezzi e con modi particolari, una definita pra- 
tica religiosa, sui cui motivi psicologici non è dato a noi di 
insistere. 

La storia degli ordini c' insegna che, attorno alle regole fon- 
«damentali, si sono venuti creando e distinguendo numerosi ordini, 
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i quali hanno ottenuto autonomia gerarchica, elettiva ed ammi- 
nistrativa, attraverso le costituzioni approvate dall’autoritä pon- 
tificia. Ma si tratta sempre di un libero sviluppo, pur dovendosi 
inquadrare con determinati elementi storici ed etnografici. Si tratta 
ora di comunità già esistenti e dipendenti da un determinato or- 
dine, che in prosieguo di tempo riescono ad ottenere la loro auto- 
nomia; ora di libere comunità, spontaneamente costituitesi, die- 
tro l'influsso di qualche grande personalità religiosa animatrice 
di un determinato ideale e di un fine pratico di vita religiosa. 
Cosi vediamo sorgere accanto ad ordini già esistenti, comunità a 
questi subordinate e vediamo sorgere anche comunità del tutto 
nuove e di grande importanza, come ad esempio la Compagnia 
di Gesù. 

Nelle storie degli ordini religiosi si suole raggruppare la ten- 
denza monastica in quella d’Oriente e in quella d’Oceidente 
Case monastiche troviamo in tutti i tempi e in tutte le religioni, 
Specie nell Asia. 

Per la religione cattolica nei primi secoli della Chiesa troviamo 
forti personalità cristiane (S. Paolo da Tebe, S. Antonio) che vive- 
vano da anacoreti o da eremiti. Più tardi sorse la necessità, col 
moltiplicarsi del numero e per le esigenze reciproche, di formare 
un sistema di vita in comune e si ebbero così i cenobiti (dal 
greco: vita in comune). S. Basilio fu il primo a stabilire una 
Tegola, largamente diffusasi nell’ Oriente e che ivi formò la base 
del nascente monachismo. 

Le associazioni e comunità di monaci orientali erano indipen- 
denti dalla autorità centrale del Papa, anche perchè nei primi 
tempi gli scismi e le continue eresie alquanto scuotevano la di- 
gnità spirituale e temporale del Papa, la cui potenza si affermò 
poi anehe principalmente attraverso le missioni monastiche e il 
eonsolidarsi dei monasteri. Non abbiamo, pertanto, un'idea di 
costituzioni che reggessero, nei primissimi tempi, la vita mona- 
stica dell'Oriente, né sappiamo se l'organizzazione di essa venisse 
autorizzata dall'autorità pontificia direttamente. E da ritenere che, 
eol progressivo trionfo del Cristianesimo, i Vescovi abbiano avuto 
nel territorio di loro competenza un'autorità che si estendeva 
anche al controllo di tali monasteri; ma non ci risulta che tra 
questi monasteri e l'autorità centrale del Papa esistesse un lega- 
me di djretta subordinazione, e la questione meriterebbe di essere 
appositamente studiata. Le istituzioni monastiche vennero portate 
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in Oriente da S. Attanasio e nell’Oceidente S. Benedetto (sec. VI) 
dettó la sua regola, ispirata ed impostata come un sistema di 
diritto, basato sulla stabilitas loci. Nei secoli immediatamente sue- 
cessivi la vita monastica si sviluppa in tutta Europa, sino poi alla. 
fioritura di tutto un mondo monastico, avvenuta nel secolo XI 
(Oluniacensi, o eongregazione di Cluny), nel secolo XII (Certosini, 
Cistercensi, Premonstratensi o Norbertini, ordini militari) nel XIII 
(ordini mendicanti). Lo sviluppo degli ordini nell’oceidente segue 
l'affermarsi della potenza della Chiesa come stato terreno, il che 
è importantissimo per la sociologia ed il diritto, in quanto dove 
non c'è diritto, dove le associazioni umane non sono regolate da 
una vineolativa norma agendi, il senso di comünità a poco a poco: 
decade e cosi le associazioni finiscono per scomparire. Fu la siste- 
mazione giuridica degli ordini che venivano sorgendo nell’ Europa 
Occidentale che caratterizzd il diffondersi e il moltiplicarsi degli. 
ordini stessi, mentre invece la vita monastiea orientale segue un 
decorso più lento, a causa appunto della scarsezza di vineolo ge- 
rarchico fra i vari monasteri e della scarsa giuridieità del sistema. 
di associazione. Gli ordini che vennero stabilendosi nell’Oceidente 
risentivano del sistema di giuridicità apportato dalla regola di S. Be- 
nedetto, e noi non sapremmo in nessun modo negare — anche man- 
cando le fonti — che in tutto ciò non ci fosse la mano dell'auto- 
rità ecclesiastica centrale. Vogliamo ben spiegare il nostro pensiero, 
data l'oscurità che esiste nelle ricerche del genere. Il monache- 
simo orientale, certamente derivante da profondi motivi psicolo- 
gici, dato l’eccesso di vita interiore degli orientali, era apparso in 
Roma non mediante la conoscenza di una regola o di una costi- 
tuzione, ma attraverso un libretto intitolato : « Vita Antoni» pro- 
babilmente dovuto a S. Attanasio. Si trattava del modo in cui 
vivevano i monaci antoniani e quindi in fondo si trattava della 
regola secondo la quale veniva disciplinata la vita monastica dej 
seguaci di S. Antonio. Vediamo in tutto ciò autonomia di criteri 
e di costumi ed è poco probabile che la Chiesa, attraverso i Ve- 
scovi, abbia potuto influire sull’originalità della nascente tradizione: 
antoniana. Gli scritti di Cassiano portarono nuovi documenti sulla. 
vita dei monaci che vivevano in comune. La cosidetta regola di 
Cassiano, come ben nota il Maroto nella sua opera citata, faceva 
conoscere le tradizioni dei monaci orientali senza essere però una. 
vera e propria regola, rappresentando peraltro un tipo delle costi-- 
tuzioni che poi sopraggiunsero. Ma tutto ciò si presentava sotto: 
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la forma di racconto e soddisfaceva piü il sentimento ascetico- 
mistico, che ivi trovava la esposizione di una vita devota e tutta 
piena di intime e continue relazioni con il Signore, piuttosto che 
il desiderio di aleuni di trovare fondamento giuridico alla vita 
religiosa, inquadrandola in precisi canoni e norme di diritto. In 
Occidente quindi arriva, mediante libretti di S. Attanasio e di 
Cassiano, il fervore monastico dell'Oriente, arriva il pathos della 
vita monastica, ma vi arriva disordinato e senza collegamento, 
seisso dall'autorità centrale e, come ebbe a notare il Santo di 
Noreia, piuttosto inquinato da vizi irrimediabili. 

Noi possiamo dire che il diritto monastico si fonda con la 
regola di S. Benedetto. La regola di S. Benedetto vuol dire giu- 
ridicità, legge, ordine. Non c’è nessun commentario alla regola 
benedettina che non faccia presente tutto questo, riconoscendo 
appunto a S. Benedetto il senso della legge e della disciplina. 

Il diritto monastico pertanto nasce con la regola benedettina, 
la quale si contrappone sin da principio ad ogni forma disordi- 
nata di vita monastiea, stabilendo la gerarchia e i rapporti reci- 
proei dei membri della comunità. E vero che, come nota anche 
il Maroto, si trattava da principio di un solo convento, e ciod del 
eonvento cassinese, ma ció nulla toglie al fatto che noi vediamo 
un piccolo popolo di adepti, i quali si sottomettono ad una legge 
speciale, riconoscendola come tale. 

E sull’elemento della giuridicità che noi continueremo a sof- 
fermarci: tutto il resto appartiene alla storia del monachismo che 
si può dire trattato fin troppo. 


2. — Il Maroto *, ha voluto insistere, con una profonda disa- 
mina, sulla distinzione fra le regole e le costituzioni. Egli ha sta- 
bilito diversi elementi di distinzione, i quali peró fino ad un certo 
punto potrebbero farci vedere dov'è la regola e dov'? la costi- 
tuzione. Ciò non per scarsezza d’ingegno dell’ illustre scrittore 
che ha dedieato alla questione pagine di intenso fervore, ma per- 
ché l'argomento sembra che debba essere impostato diversamente. 

È necessario premettere che le regole non furono nè tre, nd 
quattro, come spesso si suol sostenere secondo le citazioni uffi- 
ciali dell'autorità ecclesiastica in ordine alle regole stesse. Le regole 


4 Op. cit., pagg. 11-43. 
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furono parecchie e noi qui non staremo ad elencarle. Ad un certo 
momento le regole a mano a mano incominciarono a dar luogo alle 
costituzioni, le quali accompagnavano le regole con una più pre- 
cisa formulazione. Dal tredicesimo secolo vedemmo sorgere nume- 
rose costituzioni accanto alle regole. Nello stesso secolo le regole 
giungono alla massima fioritura e poi decadono nel senso che è 
difticile trovare degli ordini, i quali si siano senz'altro costituiti 
in base ad una regola. Vero che c’è lo sforzo nella fondazione: 
degli ordini di riattaccarsi ad una regola madre, specie ad una 
delle quattro regole ufficialmente riconosciute, ma possiamo sta-. 
bilire che dal XIII secolo in poi, dopo i capolavori costruttivi delle 
regole francescane, di regole non se ne è più parlato. Dal XVI se- 
colo noi vediamo sorgere ordini e congregazioni senza più riferi- 
menti ad una regola madre (si pensi alla Compagnia di Gesu), 
ma in base ad una costituzione. 

Che cosa si deve argomentare e stabilire dal processo storico 
che abbiamo voluto qui brevemente tratteggiare? Non possiamo. 
noi stare storicamente a stabilire che ad un corpo di norme oc- 
corre dare il titolo di regola, ad un altro corpo di norme occorre 
dare il titolo di costituzioni. Se il trapasso difterenziale dalla regola 
alla costituzione non fosse così difficile, non ci sarebbe stata tutta. 
una larga dottrina dal Suarez al Maroto, la quale si è laboriosa- 
mente ingegnata a trovare i punti di soluzione e vedere dove 
finiva la regola e dove incominciava la costituzione. Che le regole. 
occidentali siano tre, che tutte le regole siano quattro o di più, 
ciò non interessa che soltanto a colui che voglia vedere una diffe- 
renza di nome e non di sostanza. Quel che conta per noi è che 
sia nella regola, sia nella costituzione si rinviene il diritto. Si com- 
prende che lo sviluppo giuridico sostanziale doveva essere meno: 
largo e profondo in principio, per poi venire a svilupparsi poco 
alla volta nel corso dei secoli. Così noi vediamo che la regola di 
S. Benedetto non è la regola di S. Francesco, che è venuta pa- 
recchi secoli dopo, e vediamo altresì che la costituzione della. 
Compagnia di Gesù non è punto la regola di S. Francesco, non 
in riguardo all'originalità, perchó si comprende che, sotto tal punto 
ogni palma di gloria dovrebbe essere data al Santo di Norcia, ma 
dal punto della sistematica giuridica e della forza costruttiva. Il 
tempo non passa invano e l'uomo apprende dai suoi maggiori e 
cerca sempre un ideale più eccelso. È questa la trama che intesse 
tutti i fatti della storia e che intesse quindi la storia del diritto 


MARIO SINOPOLI 159 


monastico. Dinanzi a questo appassionato costruire di ordini e di. 
eongregazioni, dinanzi al formarsi di tutto un mondo di valori 
ideali sempre più contrapponentesi al nascere di dottrine ritenute- 
funeste ed alla dilagante lubricità della vita mondana, noi restia- 
mo, come già abbiamo osservato, veramente ammirati: ma cid- 
non basta, perché occorre pur rendersi conto della causa di que-- 
sto successo senza precedenti nella storia delle associazioni presso 
qualsiasi popolo. 

E la causa noi la rinveniamo nella giuridicità. 

Se le strutture monastiche fossero restate in quelle forme di 
disordine e di scorrettezza come erano viste nelle regioni orien- 
tali, se non si fosse messo un punto fermo a tutto ciò che era. 
vizio e mancanza di disciplina, a tutto ciò che era un cumulo 
di interessi egoistici e di mezzi per far vita comoda od orgiastica,, 
se accanto alle leggi giustinianee intervenute a raffrenare i co- 
stumi dei monaci, e se accanto alle grandi figure ascetiche di S. 
Antonio e di S. Basilio, non fosse intervenuta spontaneamente 
una stretta, severa, romana disciplina di gerarchia e di lavoro 
in un codice di norme fisse e determinate, in una regola o in 
una costituzione, cioè se non si fosse determinato il fenomeno 
regolativo ed antidissociativo della giuridicità, noi crediamo di 
poter affermare che il monachismo, pur così impetuoso per il 
suo interno dramma religioso, si sarebbe venuto a mano a mano 
dissolvendo sino ad essere piuttosto un fenomeno storico ripro- 
vevole anzichè un fatto degno del massimo rilievo. 

E qui vogliamo avvertire che questo senso e questa forza. 
della giuridicità hanno portato il monachismo alle più alte con- 
quiste ed affermazioni tali da farlo imporre altresì alla compren- 
sione ed alla stima dell’opinione protestante. 

Nota infatti il Butler ‘ che pochi fenomeni come il monachis- 
mo hanno tanto fatto variare l'opinione dei protestanti. Infatti il 
vecchio protestantesimo giudicava Il’ ideale e la vita monastica 
come fatti contrarî alla legge cristiana ed alla legge naturale, 
come un’assoluta perversione da condannarsi in tutti i modi. 
Ma, ora il vecchio punto di vista dell’opinione protestante ha 
ceduto il passo alla scuola critico-storica del pensiero protestante 
del quale l’ Harnack è il miglior rappresentante ?. Questi ha 


1 Loc. cit. 
2 Das Mönchtum seine Ideale, seine Geschichte, Giessen 1895. 
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egregiamente sostenuto che la preservazione di tutti i motivi 
spirituali della cristianità cattolica, sia in Oriente che in Occidente, 
$ dovuta quasi esclusivamente al monasticismo. Vediamo eosi 
tutto un processo trionfale che ha portato alla moderna organiz- 
‘zazione degli ordini e delle congregazioni monastiche in tutto il 
mondo, il più complesso di tutti i sistemi associativi che si possa 
mai immaginare. Questo sistema associativo è retto dal diritto 
‘monastico, di cui stiamo tentando di illustrare le fonti. 


3. — È la lex, il diritto, la norma, la giuridicità che governa 
l'ossatura dei popoli e che li rovescia secondo il suo punto di 
forza e di robustezza associativa. Il trionfo del monachismo è 
dovuto appunto alla giuridicità. E pertanto noi vediamo questa 
giuridicità sorgere, breve e castigata, nel suo imbarazzo e nello 
«sforzo originale, nell’opuscoletto della regola benedettina e poi 
crescere sino a comprendere il vasto diritto monastico attualmente 
esistente, superiormente disciplinato dal Codice Canonico. È per- 
‘ciò che noi soltanto dal punto di vista storico facciamo differenza 
fra regole e costituzioni. Le prime hanno preceduto le seconde 
alla stessa guisa che il germe e l'embrione precedono il corpo; 
ma la sostanza è sempre la stessa, la sostanza è sempre identica 
perchè dovunque noi rinveniamo il diritto. Possiamo quindi ri- 
petere che fra regola e costituzione non esiste differenza sostan- 
‘ziale, perchè la sostanza è la legge, ma esistono esclusivamente 
-differenze formali dovute allo sviluppo ed al processo storico del 
‘diritto monastico, sempre in via di miglioramento e di perfezio- 
namento come tutte le cose che sono partorite dallo spirito uma- 
no. Le regole quindi non sono altro che le prime costituzioni e 
le costituzioni non sono altro che le regole a cui lo sviluppo sto- 
rico ha dato perfezione e sistema: nelle regole e nelle costitu- 
‘zioni noi troviamo la regola di diritto, che disciplina tutto un 
mondo che va sotto il nome di monachismo. 

La giuridicità di cui abbiamo parlato, nel senso della spon- 
tanea costruttività degli ordini e delle congregazioni monastiche, 
«è stata parallelamente accompagnata dall’ intervento di diritto 
dell'autorità ecclesiastica, che ha voluto conferire al diritto mo- 
nastico il crisma del suo formale riconoscimento. Già Innocenzo TI 
nel II Concilio Lateranense, tenutosi a Roma nell’anno 1139, sta- 
biliva « perniciosam et due um consuetudinem, quarundam 
mulierum, quae lieet neque secundum regulam Beati Benedicti 
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neque Basili, aut Augustini vivant Sanctimoniales tamen vulgo 
censeri desiderant, aboleri decernimus ». Già da tale passo (c. 25 
©. XVIII qu. 2) noi possiamo stabilire che la Chiesa condannava 
il sorgere di forme stragiudiziali di associazioni monastiche: il 
passo è importante perché imprime a tutta la materia il sigillo 
della legalità, della costituzionale subordinazione all'autorità della 
‘Chiesa di tutte le tendenze monastiche, in modo che i passio- 
nali entusiasmi religiosi non disperdessero le loro forze, ma le 
inquadrassero nella dinamica struttura e compostezza della giu- 
ridicità. 

In seguito, nel 4° Concilio Lateranense tenutosi nell'anno 1215, 
Innocenzo III potè stabilire (c. 9 O X, de rel. domibus, III 36) : 
«qui voluerit religiosam domum de novo fundare regulam et in- 
stitutionem accipiat de approbatis ». Come si vede si seguono due 

vie paralelle: la spontanea giuridicità degli atti costitutivi degli 
ordini, storieamente detti regole e costituzioni; e la persistente 
guida dell'autorità centrale che dà alla giuridicità il complemento 
della approvazione. La norma monastica che nei primi tempi della 
cristianità appariva ancora come un Capo delle obbligazioni reci- 
proche dei membri del sodalizio religioso, la norma monastica 
diciamo, che ai primordi della cristianità poteva apparire come 
una regola regolata, un rapporto civile, un mero negozio giuri- 
dico dipendente da un contratto o da uno statuto, si erigeva 
attraverso i secoli, da una parte mediante il senso della giuridi- 
cità della regola benedettina e dall'altra con l'intervento della 
autorità pontificia a vera norma di diritto, a regola regolante, a 
norma agendi, a legge. Tale legge faceva nascere quel gran corpo 
di diritto a cui diamo il nome di diritto monastico. 

Così stando le cose, noi non sapremmo opporre sostanzialmente 
la regola alla costituzione. La regola e la costituzione costitui- 
‘ scono il diritto monastico : e la regola non è altro che l'apparire, 
in veste embrionale, della costituzione. È il diritto che opera 
‘storicamente sugli uomini in generale e sulle comunità monasti- 
che in particolare. Ammessa la identità della sostanza possiamo 
‘stabilire soltanto differenze formali fra regole e costituzioni. 

Lo stesso Suarez! ebbe a stabilire che la differenza della co- 
stituzione non sta nella differenza di obbligatorietà della norma 


1 Op. cit., cap. I, n. 5. 
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(constat quomodo differat constitutio a regula: non enim per 
se differunt ex obligatione ...). 

La differenza invece, secondo il Suarez, riguarderebbe soltanto: 
l'origine e cioè — come abbiamo detto — ci sarebbe una diffe-- 
renza storica, nel senso che la regola & quasi generale e comune,. 
mentre che le costituzioni sono proprie e determinate per un. 
singolo ordine *. 

Anche il Maroto afferma che qualche elemento difterenziale- 
è soltanto formale, mentre invece sia le regole che le costitu-- 
zioni importano sostanzialmente un’ordinata forma monacale di- 
vita ?. 

Regole e costituzioni sono quindi le forme storiche di un solo- 
fenomeno: la obbligatorietà da parte della norma monastica, la. 
giuridicità monastica. Le differenze, pertanto, fra regole e costi-- 
tuzioni si riducono a quelle che dipendono dal trapasso storico. 
La brevità, la priorità, la incompletezza non sono che differenze: 
formali che nulla tolgono alla identità sostanziale tra regole e 
costituzioni. La necessità del diritto, al fine di dare la vita e di: 
mantenere in vita associazioni eosi importanti e numerose, s' ini- 
zia con lo stabilirsi della regola, per cui gli ordini monastici si 
mettono sul cammino della giuridica obbligatorietà e — a mano a. 
mano — con lo svolgersi dei secoli si va affermando attraverso- 
le costituzioni, fino a quando dopo che il diritto della Chiesa venne 
largamente sistemato mediante il Concilio di Trento, non tro- 
viamo ormai dopo il XVI secolo che la costituzione come statuto 
originario di fondazione e come statuto regolatore delle associa- 
zioni monastiche. La costituzione, pertanto, è il punto di perfe- 
zione, per quanto riguarda il diritto, del sistema normativo mo- 
nastico. 


4. — Alla costituzione però, nella sua completezza organica,. 
non si poteva arrivare se non per gradi. Questi gradi, nel processo 
storico, sono costituiti: a) dal sodalizio romano ; 6) dalla regola ;- 
c) dalla costituzione. 


! «Differentia vero solum videtur accidentalis in origine et in hoc quod 
regula est quasi generalis et communis, constitutiones autem speciales et pro— 
priae > (loc. cit.). 

209. cit. pag. 11: 
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L/ unica differenza quindi fra regola e costituzione & quella 
per eui la regola costituisce un momento di transizione tra i vec- 
chi statuti corporativi ed il nuovo ordinamento giuridico degli 
ordini monastici. 

Non è qui il caso di studiare come si presentavano — nei 
primi secoli della cristianità — i sodalizi, le fondazioni o le cor- 
porazioni religiose cristiane di fronte al diritto di Roma e di Giu- 
stiniano *. Si comprende che i collegia sodalitia, i collegia tenuio- 
. rum, i collegia o corpora christianorum, le associationes funera- 
ticiae, la ecelesia fratrum, non erano altro che. mere fondazioni 
o corporazioni e lo statuto interno che le regolava era una nor- 
ma regolata dalle speciali disposizioni del diritto romano sulle 
persone giuridiche. 

Si trattava di istituti che non erano sorti con la cristianità ; 
la cristianità non fece altro che appropriarsi degli istituti già esi- 
stenti. 

Tutti sanno che era principio generale di diritto presso i Ro- 
mani che occorresse un atto del potere pubblico (ex Senatuscon- 
sulti auctoritate vel Caesaris, L. 3 Dig. de collegis sodalitiis, $ 1) 
per dar vita ad una persona giuridica. La legge Giulia puniva 
severamente i trasgressori. Sotto gli imperatori, specie sotto Marco 
Aurelio, l’ istituto andò sempre più evolvendosi e di esso si av- 
valsero quelle assoeiazioni di culto e di beneficenza che — col 
nome di pia corpora — presero grande sviluppo sotto l impero 
del Cristianesimo. Si tenga presente che il Digesto (L. 20, $ 1) 
riconosceva personalità giuridica persino ai templi ; il Codice Teo 
dosiano (L. 4 de locatione fundorum) fa ritenere che i templi 
fossero considerati capaci di acquistare e di possedere. Gaio (L. 4 
Dig. De collegiis sodalitiis) stabiliva che le associazioni si costi- 
tuivano con le reciproche pattuizioni dei soci, le quali avevano 
piena efficacia giuridica purchè non contravvenissero a leggi di 
ordine pubblico (his autem potestatem facit lex pactionem quam 
velit sibi ferre, dum ne quid ex publica lege corrumpant). 

Fare la storia dei sodalizî cristiani vuol dire fare la storia 
della prima cristianità. Ma occorre adesso ben distinguere. I so- 
dalizî dei primi tempi della cristianità non avevano nulla da ve- 
dere con quello che poi sono stati i conventi. Anche adesso 


1 Sull'argomento v. Pellecchia, Case monastiche, in « Digesto Italiano », 1891. 
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abbiano numerosissime associazioni religiose, come ad esempio le 
confraternite, le quali sono per il fine opere pie, sia che si vo- 
gliano considerare come corporazioni, tenendo riguardo ai soggetti, 
sia che si vogliano considerare fondazioni, tenendo riguardo al 
loro patrimonio. Tutto ciò però non ha nulla a che vedere con 
le associazioni monastiche. E quindi non vorremmo che si cadesse 
nell'errore per cui le prime associazioni religiose si sarebbero 
presentate come comunità conventuali. 

‘ Il monaco, il convento, il monastero sono ben altre cose. Non | 
possiamo escludere che vi erano delle corporazioni od associazioni 
cristiane (corpora christianorum) aventi una stretta comunità di 
vita, tanto è vero che i sodales presero poi a chiamarsi fratres. 
Nè deve trarre in inganno il fatto che Eusebio e Lattanzio nel 
riportare l'editto dell'anno 311 dell’ Imperatore Galerio usassero 
frasi di questo genere: ut omnes Ohristiani aedes suas, in quibus 
conventus peragebant, denuo instaurare possint (Euseb. Hist. 
eccles. libr. VIII, 17); ut denuo sint Christiani et conventicula 
sua component (Lact. De mor. pers. XXXIV). Si comprende che 
qui conventus e conventicula hanno senso di riunione, di asso- 
ciazione, di compagnia, di aggregato e non fanno ancora riferi- 
mento, nó peraltro la eseludono (conventicula), ad aggruppamenti 
. di vita comune. E da ritenere anzi che i primi cristiani in certe 
occasioni portassero una veste o un segno qualunque di distin- 
zione, che facessero — in determinate ricorrenze — una cena in 
comune in memoria dell’ ultima cena; non è escluso altresì che 
vi fossero luoghi non soltanto di ricorrente riunione, ma luoghi 
in cui andavano comunemente a radunarsi, a scopo educativo, 
persone di ogni classe e di ogni età, ma specialmente i bambini, 
allo scopo di imparare gli elementi di catechismo. Senonchè, tutto 
ciò non può far pensare che esistessero dei veri e propri conventi, 
delle vere e proprie associazioni di persone che avessero lasciato 
la vita mondana per vivere secondo una determinata regola reli- 
giosa. E vero che sin dai primi tempi si erano sviluppate in 
tutte le direzioni le missioni, le quali non potevano essere limi- 
tate a poche persone, ma dovevano essere costituite da un certo 
numero di membri che andavano predicando il Vangelo in questa 
e in quella altra parte del mondo. Ma tali missioni che impor- 
tavano vita in comune data la comunità dell’ intento, non davano 
ancora l'idea della vita monastica; la predicazione del Vangelo 
avveniva allo stesso modo per cui il fondatore della nuova reli- 
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gione aveva chiamato attorno a sè alcuni discepoli, siano essi 
stessi dodici oppure in numero maggiore. Ma la predicazione del 
Vangelo nulla à a che fare con il conventualismo. L'esigenza 
missionaria pud essere anche un fine dell'ordine monastico, ma 
non è detto che per stabilire l’esistenza dell'ordine monastico sia 
necessario vedere in esso il fine della predicazione e della mis- 
sione come fine esclusivo. In ogni modo si sostiene dagli storici 
del monachismo che questo sia nato in Oriente. Può anche darsi 
però che appunto dalle missioni e dai corpora fratrum christia- 
norum siano sorti piccoli aggruppamenti di vita in comune (con- 
venticula) che abbiano avuto un certo regime ed una certa disei- 
plina. Ma su ciò c'è ancora molta ombra e sarebbe quanto mai 
necessario uno studio approfondito in proposito. 

Concludendo, noi avvertiamo che in via di massima non si 
potrebbe confondere il sodalitium dei primi tempi con il con- 
vento, nel senso materiale moderno della parola. 

Dopo aver messo in chiaro questo processo storico per cui si 
passa dai sodalitia ai conventicula e ai corpi di missionari, noi 
dobbiamo accentuare la differenza che esisteva tra tali sodalitia 
disciplinati in Occidente e in Oriente dal diritto e quelli che poi 
furono i conventi, tra le norme per cui i detti sodalitia erano 
disciplinati e le regole e le costituzioni che ebbero poi a dirigere 
ed organizzare la vita monastica. Il sodalizio era un ente, era 
una persona giuridica e per quanto disciplinata da uno statuto 
proprio, da una propria costituzione, non era altro che un soggetto 
di diritto e non un organo creatore del diritto, mentre a sua 
volta lo statuto e la costituzione era un negozio giuridico che 
ricadeva sotto la disciplina del diritto generale concernente le per- 
sone giuridiche senza alcuna pretesa di stabilire norme di diritto 
positivo. Sotto tale veste, in qualsivoglia maniera si voglia ve- 
dere il trapasso storico da queste associazioni private alle associa- 
zioni monacali, la differenza tra sodalizio e convento, tra sodali- 
zio e ordine è manifesta. Si tratta della stessa differenza che 
passerebbe oggidì fra una confraternita di devoti che rientra nella 
categoria delle opere pie, e un ordine religioso. Ognun vede che 
la confraternita si stabilisce per atto costitutivo, le cui norme 
non sono che assolutamente regolate dal diritto, mentre che in- 
vece l’ordine si presenta in veste del tutto diversa in quanto il 
suo diritto costitutivo è diritto (norma agendi) della Chiesa, con- 
siderata come potere pubblico, come autorità vincolante. 
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Ecco perchè la regola di S. Benedetto, senza tener conto di 
quanto era stato fatto in Oriente, costituisce un documento im- 
portante di diritto pubblico, in quanto non si trattava con essa 
di stabilire in un convento un particolare sodalizio, ricadente sotto 
la disciplina generale delle persone giuridiche, ma di fondare un 
corpo con leggi a sè stanti, le quali prendevano la loro autorità 
vineolante, la loro giuridicità normativa dall'approvazione, dal 
consenso o almeno dall’ impulso che venne dalla Chiesa, dato che 
non abbiamo doeumenti, se non postumi di approvazione pontificia. 


5. — Il diritto monastico pertanto si è venuto attraverso i — 
tempi evolvendo parallelamente al diritto in genere della Ohiesa, 
la quale fonda gerarchicamente i suoi presuposti di Chiesa docente 
e militante attraverso l’apostolato dei chierici e dei monaci. 

La differenza tra sodalizio e monastero non ammette rapporti, 
penombre, avvieinamenti: essa è esclusiva. Il sodalizio nasce da 
un negozio giuridico, l'associazione monastica è un corpo di per- 
sone appartenenti ad un ordine più complesso, i cui membri sono 
sparsi per tutto il mondo e vivono in una legge speciale soste- 
nuta e sanzionata dall'autorità del Sommo Pontefice, la quale — 
legge nulla ha a che fare con la lex loci, anche se questa ultima 
dovesse per caso disciplinare propriamente gli stessi rapporti 
monastici. E 

La prima regola regolante & stata quella di S. Benedetto. Con 
S. Benedetto ó nato un nuovo ordine giuridico. Questo ordine 
giuridico & andato storicamente completandosi, di maniera che si 
è riconosciuto che la regola non era altro e non è altro che una 
costituzione di diritto che regge l'ordine monastico come le costi- 
tuzioni reggono gli Stati. Costituzione quindi nel senso di somma 
regola di diritto e non di statuto di ente, di corporazione o di 
fondazione. Ecco perché noi diciamo che la regola e la costitu- 
zione degli ordini monastici non sono altro che le due facce di 
una sola sostanza: la giuridicità, il diritto monastico. Potremmo 
anzi aggiungere che la regola è una costituzione primitiva, mentre 
la costituzione è una regola perfezionata : entrambe sono un com- 
plesso di norme giuridiehe che diseiplinano la gerarchia e i rap- 
porti dei membri di un'associazione religiosa, le regole nei primi 
secoli del diritto monastico ed all’ incirca sino al 13° secolo incluso, 
le costituzioni dal 13° secolo in poi generalmente, ed universal- 
mente dal 16° secolo, dopo la completa sistemazione giuridica per 
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‘tutti i valori religiosi apportata dal Concilio di Trento. Abbiamo 
il perfezionamento di un diritto — inteso come complesso di 
norme — così come attraverso i tempi abbiamo potuto avere 
perfezionamento dei singoli istituti giuridici. 

Abbiamo voluto parlare un po’ brevemente — in precedenza — 
«delle regole, e ciò abbiamo fatto col proposito di riparlarne as- 
‘sieme con le costituzioni, dato che siamo dell'opinione, e teniamo 
«a ribadire il concetto, che tra regole e costituzioni non vi è che 
una sola differenza di tempo, mentre la causa, l'oggetto ed il fine 
sono e restano completamente identici. 

Andremo meglio chiarendo quali siano i concetti delle regole 
æ delle costituzioni, facendo in modo di avvicinare sempre più 
i concetti stessi piuttosto che separarli. 


6. — Quante e quali siano le regole ha costituito un problema 
per parecchi scrittori di cose monastiche. Varie sono state le defi- 
nizioni delle regole e delle particolari costituzioni dei singoli 
«ordini religiosi, le quali definizioni piuttosto che stabilire lo svi- 
luppo storico e sostanziale delle regole e delle costituzioni, hanno 
«cercato di cogliere i momenti differenziali. Quante poi siano state 
le regole può riuscire tuttora dubbio atteso che troviamo ancora 
regole del XV secolo, mentre si usa dare l'appellativo di regola 
a relazioni o storie della vita monastica od a trattati filosofici del 
IV e V secolo. Tutti però riconoscono che la regola di S. Bene- 
«detto ha un carattere originale a se stante. Il Maroto stabilisce 
che la regola di S. Benedetto può proclamarsi piena e completa, 
senza però spiegare gli elementi di questa pienezza e completezza. 
Anche noi riconosciamo la particolarità della regola benedettina, 
la quale fa entrare la vita monastica sotto la disciplina di un nuovo 
diritto, che è il diritto monastico. Prima della regola di S: Bene- 
detto erano state compilate relazioni e storie della vita di monaci 
e trattatelli ordinativi di vita monastica, alle quali opere non si 
sarebbe potuto a rigore dare l'appellativo di regola. D'altra parte 
le regole definitive vennero formandosi in prosieguo di tempo, di 
maniera che non si può stabilire quanto era stato fatto prima 
del VI secolo (in cui apparve la regola benedettina) e quanto dopo. 
Si usa dare l’appellativo di regola ad una sola regola orientale, 
quella di S. Basilio. Ci troveremmo nel IV secolo, al quale peral- 
4ro si fanno risalire, con questioni, controquestioni e accuse di 
falso, la regola di S. Antonio Abate, dell'Abate Isaia, dei SS. Padri 
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Serapione, Macario ed altri, la regola di S. Pacomio, la regola di 
S. Basilio ed altre regole più o meno aventi interferenze fra loro. 

L'appellativo di regola viene poi conferito alle tre regole occi- 
dentali : e cioè a quella di S. Agostino, S. Benedetto e S. Francesco. 

L' Heimbucher raggruppa le costituzioni sotto queste ultime 
tre regole e ne fa motivo di ordine sistematico per trattare tutta. 
la materia degli ordini e delle congregazioni religiose. Al V secolo 
dovremmo riportare la regola di S. Agostino, che noi riteniamo 
perd come un complesso di norme venutesi maturando attraverso 
i tempi sulla base delle dottrine filosofiche del Santo d'Ippona, 
secondo un testo genuino (Epist. 211) che adesso non sapremmo 
sceverare quanto all’assoluta genuinità. Questo complesso di re- 
gole ci fa conoscere la forte tendenza monastica di quei primi. 
secoli della eristianità, e la tendenza sempre piü accentuantesi 
verso un senso di ordine e di giuridicità. Ma già nel secolo VIII 
e forse prima‘ esistevano dei corpi rudimentali di norme, dei 
codicilli, delle brevi costituzioni che si aggiungevano, vetusta 
regulamenta, a quelle che erano le regole. Puó darsi che qualche 
norma di tali codicilli sia stata poi inclusa nelle regole o che poi 
abbia formato il presupposto per le future costituzioni ; la mate- 
ria è tuttavia incerta, data la modestia di studi originali in pro- 
posito e l'abitudine degli autori che se ne sono occupati di ripor- 
tarsi gli uni dagli altri opinioni e eredenze e quindi errori. Noi 
non possiamo eonsentire in tutta questa incertezza della materia. 
& riportare qui tutte quelle norme monastiche, riferite piü o 
meno ad una regola, dai secoli IV al XV, nel quale ultimo ven- 
nero fuori le Regulae tres Minimorum di S. Francesco di Paola. 
Oi limitiamo a riferire questo solo pensiero, che noi crediamo 
originale: esservi stata una storica continuità di sviluppo nei 
numerosi monasteri, missionari o non missionari, ascetici, o non 
ascetici, che esistevano nel primo millennio della cristianità, del 
senso dell'ordine giuridico, il quale, entrato a reggere le associa- 
zioni monastiche, ne ha costituito poi il presupposto per le loro 
future e grandi affermazioni. 

La regola portó alla eostituzione perché ne era il necessario 
storico presupposto. Ecco come comunemente si cerca di trovare 
gli elementi differenziali fra le regole e le costituzioni, la cui 


! Maroto, op. cit., pag. 15. 
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identità sostanziale viene ancora più comprovata dà questo vano- 
sforzo di differenziazione. 


7. — Il Maroto ha tentato di stabilire, nello studio già citato,. 
le differenze fra regola e costituzione. I riassumiamo ordinata-- 
mente, anche se di qualeuna già abbiamo fatto cenno: 

I) le norme della regola sarebbero primarie, fondamentali, 
prineipali e comuni, mentre le norme della costituzione sarebbero 
piuttosto particolari, determinate, più dettagliate e piu ampie. 

Si comprende che l'ampiezza delle costituzioni è derivata dal 
progresso associativo e da quella giuridicità, il cui carattere & 
quello di evolversi nei tempi. Pertanto tale carattere piuttosto che 
essere differenziale comprova maggiormente che la sostanza (la. 
obbligatorietà del Suarez) è identica, in quanto a base della regola. 
e della eostituzione, siano piü o meno compendiosi gli articoli 
delle une e delle altre, esiste la norma agendi, dalla quale deriva. 
l'obbligazione per i membri dell'ordine (le regole e le costituzioni 
«non enim per se differunt ex obligatione ») ; 

II) un ‘carattere che potrebbe differenziare le regole dalle 
costituzioni è stato appena accennato dal Maroto, mentre avrebbe 
potuto costituire il solo carattere di una certa distinzione. Si può 
dire che le regole avevano un contenuto spirituale ad ascetico, 
strettamente attinente alla vita spirituale circa la cui disciplina 
ed osservanza, per la pratica religiosa, venivano dettati rescritti ge- 
nerali. È questo un punto che è bene chiarire. Nel nascere delle ten- 
denze monastiche, di fronte all'assillo di sistemare e coordinare i 
vari aspetti della vita religiosa nei monasteri, di fronte alla propa- 
gantesi psicologia monastica, si formavano degli atti costituzionali 
che erano l’espressione sincera dell’autorità religiosa di quei tempi. 
In questi atti venivano trascurate le ordinazioni minute e si prov- 
vedeva piuttosto alla disciplina dei rapporti più comuni. Sotto que- 
sto riguardo consentiamo pienamente col Maroto nell’osservazione 
che le regole erano piene di lacune e che si provvedeva a col- 
mare le lacune stesse con l’autorità e con la prudenza di coloro 
che erano destinati a soprintendere ai monasteri. Le regole po- 
steriori, come quelle francescane, furono più precise e più raggua- 
gliate, finchè poi le costituzioni andarono man mano prendendo 
tutto il materiale che la tradizione veniva creando, organizzandolo 
a sistema definitivo. Ma tutto ciò può spiegare la concisione e la più 
stretta spiritualità delle prime regole ; dal punto di vista del diritto 
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però nulla ci dice perché giuridicamente regola era un atto costi- 
tutivo, una vera costituzione, con la quale veniva fondato tutto 
un ordine religioso, capace di assolvere i suoi compiti per tutto 
il mondo. Tuttavia non si può negare che nelle costituzioni l ideale 
ascetico-mistico si trova degnamente espresso, spesso anche con 
più enfasi dei brevi articoli delle prime regole. Pertanto fuori 
«della consuetudine non potremmo vedere nemmeno in questo 
‘secondo carattere un elemento di distinzione definitivo fra re- 
gole e costituzioni. Lo diciamo con parole semplici: dal punto 
-di vista giuridico il diritto confonde troppo in sè stesso le regole | 
e le costituzioni affinché sia possibile una distinzione fra di esse. 
Pertanto diritto troviamo nel primo periodo, diritto troviamo nel 
periodo attuale, anche se la sistemazione ufficiale sia stata diversa; 

III) si trova anche un certo carattere di difterenziazione 
— per altro del tutto formale — nel fatto che la materia conte- 
nuta nella regola viene trattata con uno stile compendioso, parco 
‘e succinto. Non ci fermiamo nemmeno su tale carattere perchè 
a tutti è noto che molte costituzioni specialmente le più antiche 
-sono anch'esse stilate in forma compendiosa. Ci teniamo ad insi- 
stere sui vari argomenti ritenuti tali da differenziare le regole 
dalle costituzioni in quanto a noi non interessa di stabilire più o 
meno differenze o comparazioni, ma di arrivare invece, mediante 
la critica storica e giuridica, ad uno scopo superiore ai semplici 
fatti materiali : e cioè quello di cogliere nello sviluppo e nel tra- 
passo della varia sistemazione giuridica, che ha disciplinato la 
vita monastica, tutto il nuovo complesso di diritto, fino adesso 
sfuggito in gran parte all'attenzione degli studiosi e cui noi diamo 
il nome di diritto monastico. 

IV) si dice che la regola è un codice piccolo e incompleto. 
Già vediamo che le prime regole hanno maggiore incompletezza 
delle ultime. Ed allora tutto ciò che cosa spiega? Spiega un fatto 
importantissimo nella fenomenologia giuridica, chiarito dal Vico : 
e cioè che il diritto va, procede secondo un suo corso, un suo 
sviluppo storico, come tutti i fatti sociali. 

La disciplina del monastero cassinese, e cioè la regola di S. 
Benedetto, non era altro che la legge del monastero, la carta 
‘costituzionale da valere per le persone e per le cose del monastero, 
‘con forma di legge, poichè certamente dovette fin da principio 
sussistere un'approvazione, un'autorizzazione (ed anzi una solle- 
‘citazione a fare) da parte dell'autorità pontificia. La regola fu 
un nome occasionale, alla stessa maniera come è occasionale il 
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dire che uno Stato è retto da uno statuto, da una costituzione o 
da una carta costituzionale o da un cosidetto contratto sociale. 
E per tanto la regola fu una costituzione, fu una legge costitu- 
zionale, fu una magna charta. 


Si comprende di leggieri che il primo esempio di tali costitu- 
zioni dovette essere nella sua immensa originalità, contenuto, 
riservato e modesto. Furono le vicende storiche a dare il neces- 
sario sviluppo alla primitiva regola, fino a portarla a quella costi- 
tuzione dei Gesuiti, che è stata ed è un’ impressionante forza 
giuridica a difesa dei supremi valori della Chiesa. 

E pertanto la prima regola fu la piccola costituzione : piccola 
nella sua veste, piccola nella modestia delle espressioni, piccola 
nel tessuto dei suoi titoli e dei suoi articoli, ma d’ importanza 
incommensurabile quando si pensa alle realizzazioni compiute dal 
monachismo ; 

V) si dice che il quinto carattere della regola consiste nel 
fatto che le regole sono opere vetuste. Secondo la divisione nel 
tempo, che noi abbiamo fatto, abbiamo potuto stabilire un pe- 
riodo intermedio in cui accanto alle regole, venivano sorgendo 
le costituzioni. Abbiamo così anche vetuste costituzioni mentre 
abbiamo regole più recenti del decimoquinto secolo. Come si vede 
è un sovrapporsi di denominazioni, in gran parte dovute alla con- 
suetudine : di maniera che non potremmo prendere per carattere 
differenziale fra le regole e le costituzioni questo elemento della 
vetustà. Tengasi anche presente che pure le più vecchie regole 
dovettero essere contemporaneamente integrate da precetti e re- 
golamenti aggiuntivi, il che fa vedere che le regole e le costitu- 
zioni, con una disciplina giuridica unica, divisa più o meno in 
testi separati aventi tuttavia una sola figura giuridica costitu- 
zionale, sono tanto antiche quanto antico è l'ordine. Che poi 
qualche costituzione abbia avuto il riconoscimento in epoca sue- 
cessiva alla regola, ciò nulla dimostra, nella mancanza più che di 
documenti in materia di diritto monastico, di particolari studî 
in proposito. Certamente quando gli studî saranno avviati su un 
tale argomento, noi siamo sicuri che tutta la materia potrà essere 
riordinata e comprovata con elementi decisivi ; 

VI) dire poi che un’altro carattere proprio della regola possa 
desumersi dall’autore della regola stessa‘, nulla aggiunge dal 


1 «Sextus character Regulae desumptus ex creatore eius » (Maroto, op. cit., 
pag. 21). 
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punto di vista della differenziazione in quanto fortissime perso-- 
nalità religiose hanno dato vita, mediante costituzioni, ad ordini. 
importantissimi senza che si possa parlare di regola nemmeno: 
dal punto di vista della consuetudine. Quanto poi all’ ufficialità 
della regola à vero che Innocenzo II, nel secondo Concilio Late-- 
ranense (1139), ebbe a riferirsi espressamente alle regole di San 
Benedetto, di S. Basilio e di S. Agostino, ma d'altra parte non 
è men vero che il riferimento è puramente incidentale e che non 
si potrebbero le regole ridursi a quelle tre soltanto (ivi aggiunta. 
poi quella di S. Francesco, uffieialmente riconosciuta dal Papa. 
Innocenzo III) mentre in questa materia la consuetudine è. 
maestra. Noi riteniamo che il riferimento di Innocenzo II nel. 
passo già citato sia del tutto esemplifieativo, nel senso che veniva. 
vietata ogni associazione religiosa fuori di quelle ehe erano state: 
ufficialmente approvate e pertanto non potremmo dire che esi- 
stano soltanto quelle tre determinate regole (seguite poi da quella. 
francescana) solo perchè un Pontefice abbia occasionalmente ed 
exempli gratia fatto riferimento al nome degli autori della regola. 
benedettina, basiliana, agostiniana. Tengasi qui altresì presente 
che nel passo già citato di Innocenzo III in ordine al IV Con- 
cilio Lateranense (1215), si dice : « qui voluerit religiosam domum 
de novo fundare, regulam et institutionem accipiat de approbatis ».. 

Ognun vede qui che la regola, in tante tendenze monastiche 
già in atto, non era un affare assolutamente eccezionale, ma qual-- 
cosa di comune. Si noti pure che «regulam et institutionem » 
valgono come un'endiadi, come un concetto unico, valgono per: 
atto introduttivo, valgono come tavola di fondazione ; 

VII) la necessità dell’approvazione pontificia non può in 
nessun modo prendersi come differenza tra regola e costituzione.. 
Tanto la regola quanto la costituzione, per avere il carattere 
della obbligatorietà debbono rientrare nella sfera dell’ autorità 
pontificia, debbono essere una legge della Chiesa. Si potrà trat- 
tare di diritto particolare, ma stiamo sempre di fronte al diritto- 
della Chiesa. Logicamente, e secondo il sistema che abbiamo co- 
struito e che a noi sembra corrispondere al vero (al vero nel 
campo della storia e del diritto), non vi può essere regola o co- 
stituzione senza detta autorizzazione. L'autorizzazione non è un 
mero atto amministrativo pontificio : se così fosse ci troveremmo- 
davanti ad uno statuto di diritto civile: l'autorizzazione invece 


rende propria della Chiesa la legge monastica; affinchè il pen- 
siero sia chiaro occorre dire : 
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A) mediante l’autorizzazione la mera proposta costitutiva 
diventa diritto regolatore dell'ordine ; 
B) si dà nascimento all'ordine ; 
O) la legge dell'ordine diventa tale e rientra nella sfera le- 
gislativa dell'ordinamento ecclesiastico ; 
D) mediante l'autorizzazione si dà la sanzione pontificia alla 
legge monastica. Con tale sanzione dunque: 
a) si riconosce esistere un ordine monastico ; 
b) si stabilisce la legge dell'ordine monastico ; 
c) si conferisce l'obbligatorietà a tale legge ; 
d) si dichiara che la legge stessa non è contraria alle leggi 
generali della Chiesa ; 
e) si immette la legge monastica nell’ unità e nell’ uni- 
versalità della Chiesa ; 
f) si prende posizione di fronte agli Stati con detta legge, 
di maniera che ogni contrapposizione fra legge dello Stato e di- 
ritto monastico diventa contrapposizione dello Stato di fronte 
alla Chiesa. 
| Il eanone 488, $ 1°, richiede esplicitamente l'approvazione del- 
l'autorità ecclesiastica affinchè sorga la legge monastica. Il titolo 
IX, dal canone 492 al canone 498, si riferisce alla erezione e sop- 
pressione delle case religiose, dando ancora maggiori ragguagli. 

Tanto la regola, dunque, quanto la costituzione non potreb- 
bero avere valore senza l'autorizzazione ecclesiastica. 

Le regole che non avessero avuto tale approvazione non 
avrebbero potuto chiamarsi regole. E vero che non ci risulta 
l'approvazione delle prime regole, ma ciò è dovuto come già si 
è detto alla mancanza di documenti in proposito. Si tratta di un 
fatto logico più che giuridico: mancando l'autorizzazione pontificia 
mancherebbe il carattere di regolarità e ci troveremmo quindi 
di fronte al divieto sancito da Innocenzo II ed a quello sancito 
nel IV Concilio Lateranense. 

Il fatto che abbiamo documenti di approvazione di regole dal 
1198 (regola dell'ordine della S.S. Trinità approvata da Inno- 
cenzo III il 17 dicembre 1198) nulla toglie alla certezza che le 
regole e le costituzioni anteriori dovevano necessariamente muo- 
versi entro la sfera giuridica pontificia: la forza di legge dovette 
essere conferita in ogni caso con un atto del Pontefice, anche 
se non ci fu il regolare documento. L'orientamento della vita 
monastica verso sempre una più stretta giuridicità ha portato poi 
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col tempo a quei documenti scritti che sono le approvazioni o 
le autorizzazioni. Si ha notizia dell’approvazione delle regole del- 
l'ordine della S.S. Trinità (1198), dell'ordine di Monte Carmelo 
(1226), dell'ordine francescano (1223). L’ ultima regola approvata 
è stata quella di S. Francesco di Paola (1492). Come vediamo, o 
che la consuetudine dia all'atto introduttivo dell'ordine l'appella- 
tivo di regola o quello di costituzione, noi ci troviamo sempre 
di fronte all'approvazione pontificia, la quale conferisce il carat- 
tere di legge a tali atti introduttivi. L'approvazione restituisce e 
riporta le regole e le costituzioni ad una sola unità giuridica e 
concettuale, divisa poi ed infranta dalla consuetudine con l'ap- 
pellativo di regola o di costituzione ; 

VIII) il carattere eterno (perpetuitas) della regola, quasi 
come testamento da parte del Santo fondatore da valere per 
omnia saecula, non è distintivo della regola di fronte alla costitu- 
zione. L'atto introduttivo dell'ordine, sia esso una regola, sia ung 
costituzione, secondo una consuetudine invalsa, ha sempre carat- 
tere eterno perchè la legge si presume, qualora non sia limitata. 
nel tempo per determinate proprie contingenze, abbia valore sub 
specie aeternitatis. Quindi tanto la regola che la costituzione, come: 
atti fondamentali dell’ordine, non sono limitati nel tempo. In 
sostanza le regole e le costituzioni non sono che leggi della Chiesa. 
e le leggi della Chiesa rientrano in quella unità giuridica, di cui 
abbiamo parlato, che non ammette limiti di spazio e di tempo, 
se non per la logica contingenza dei concetti. La regola e la costi- 
tuzione si debbono intendere perpetui. La regola non può inten- 
dersi che abbia una speciale prerogativa nel tempo, una maggiore 
dignità che la costituzione. Qui i nomi non sono i simboli delle: 
cose diversificati dalla sostanza: i nomi sono stati dati — teniamo. 
a ripeterlo — dalla consuetudine e la sostanza è una ed identica, 
e cioè la disciplina giuridica di ordini monastici che mediante 
l'atto introduttivo sono stati altresì costituiti. Se la perpetuità 
debba essere poi un elemento della legge in genere, è que- 
stione che non possiamo risolvere, in quanto non si potrebbe 
sostenere che soltanto filosoficamente e dal punto di vista del 
diritto naturale la perpetuità di una legge superiore. A questa. 
legge superiore hanno fatto riferimento Sofocle e Cicerone, ma si 
tratta di principî basilari della vita sociale e che costituiscono 
l'indirizzo generico di tutte le leggi umane, diversificate nel 
tempo e nello spazio (Montesquieu). A parte ciò, noi dobbiamo 
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stare al Codice Canonico, dal quale dobbiamo desumere (can. 489) 
che le regole e le costituzioni non sono eterni e che sono sot-- 
toposte alla sovranità regolatrice della Chiesa, alla quale interessa 
di mantenere la sua unità giuridica. Ciò stante noi dobbiamo 
disconoscere il carattere di perpetuità alla norma monastica, in 
quanto o che questa sia contenuta in una regola oppure in una 
costituzione, la norma può sempre formare oggetto di revisione 
e può essere esplicitamente abrogata. Anzi noi sosteniamo che la- 
Stessa consuetudine opera al riguardo ; , 

a) lasciando integra quella parte della norma che è valida 
per l'avvenire e che non sia stata modificata dalla legge ecelesia-- 
stica o da successiva costituzione, debitamente approvata dalla 
eompetente autorità ecclesiastica ; 

b) nell'abrogare tacitamente quelle disposizioni che si rendes-- 
sero ormai incompatibili con i nuovi tempi, con i nuovi costumi, 
con i nuovi adattamenti e ritrovati della scienza, o che in ogni 
modo possano offendere la sensibilità moderna, o perchè I’ uma- 
nità incivilita si è liberata di alcuni mali materiali (lebbra) o 
morali (schiavitù) di cui avrà potuto essere afflitta per il passato; 

IX) un punto che ci richiama fortemente l’attenzione è- 
questo *: le costituzioni sono riferibili ad un solo e determinato 
ordine, mentre le regole possono aver riferimento a numerosi 
ordini. Ciò in fatto è vero. Dalle regole hanno preso la tendenza 
monastica svariati ordini; la costituzione invece disciplina la vita 
e la gerarchia di un solo ordine. A questo proposito dobbiamo 
anzitutto dire che in qualsiasi trattato di storia dagli ordini e 
congregazioni religiose, specie nell’ Heimbucher, già da noi citato- 
precedentemente, troviamo delle agglomerazioni di ordini sotto 
una determinata regola. Quante discussioni in proposito possano 
sorgere si può ben immaginare e lo dimostra il fatto che già 
ne sono sorte abbastanza fra i diversi ordini. Piuttosto però che 
riferire ciò che ormai viene ammesso per consuetudine dagli autori 
che si sono occupati della materia, il che non apporterebbe nulla 
di nuovo, vogliamo vedere la questione, con sguardo critico, dal 
punto di vista che più ci interessa e cioè dal punto di vista giu- 
ridico. 


1 «Nonus character regulae: eam esse pluribus simul Religionibus commu- 
nem » (Maroto, op. cit., pag. 30). 
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Noi poniamo la questione nei seguenti termini. Era necessario 
ed è necessario che in uno stesso ordine esista contemporanea- 
mente una regola ed una costituzione? 

Se la regola era la base costituzionale, la tavola giuridiea del- 
l'ordine, non sarebbe stato necessario ricorrere ad un altro atto 
introduttivo, e ciod alla. costituzione. Si può rispondere prima 
facie che la costituzione à la regolamentazione della regola. La 
regola così sarebbe stata la legge, la costituzione il regolamento 
esecutivo. A ciò potrebbe anche far pensare quanto S. Francesco 
di Sales, nella prefazione alle regole di S. Agostino e costituzioni 
per le Suore della Visitazione diceva nel distinguere le regole e 
le costituzioni. Tale passo, diciamo di sfuggita, è stato con molta 
diligenza riportato anche dal Maroto*, senza però, per quanto 
grandi siano stati lo slancio e l'erudizione, riuscire a stabilire una 
base critica all'argomento. San Francesco di Sales diceva che le 
regole propongono i mezzi onde perfezionarsi al servizio di Dio, 
mentre le costituzioni stabiliscono la maniera con la quale occorre 
«servirsi di detti mezzi, di maniera che la regola insegnerebbe ciò 
che bisogna fare, e le costituzioni farebbero vedere come ciò deve 
esser fatto. : 

Ma tutto ciò non spiega la coesistenza di due complessi statu- 
tari. Se si è resa necessaria la emanazione di una costituzione, 
ció vuol dire che la regola, primo atto introduttivo, non era suf- 
ficiente. D'altra parte il fatto che esistano ordini che hanno sol- 
tanto la costituzione e non si riportano neanche indirettamente 
ad una regola determinata, lascia intendere che la coesistenza di 
una regola accanto alla costituzione non è punto necessaria. E 
pertanto la questione che abbiamo proposta resta nei suoi termini 
dubbî. Alla risoluzione di essa riteniamo possano servire queste 
considerazioni : 

1°) la regola non è tutto un complesso giuridico. Anche però 
le costituzioni non sono interamente un corpo giuridico. Infatti 
nelle regole e nelle costituzioni si rinvengono articoli che non 
sono un imperativo, perchè hanno contenuto del tutto astratto 
ed hanno il carattere di manifestazione di un sentimento. Si 
tratta di espressioni mistico-ascetiche, si tratta dell'entusiasmo 
‘contemplativo di chi ha fondato la regola e la costituzione. Ora 


lesi 2 


1 Op. cit., pag. 46. 
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si potrebbe anche ammettere che nelle prime regole tali senti- 
menti affiorino maggiormente: questi, piuttosto che essere un 
sovrappeso, costituiscono la parte poetica, diremo santa, delle 
regole, ed & per tali sentimenti che la regola ha avuto maggior 
larghezza di successo. E in considerazione di questo miscuglio di 
psicologia contemplativa e di sistema giuridico che noi riteniamo 
. di dover scindere I’ una parte dall'altra. 

2°) Con l’andar del tempo occorse allargare il sistema giu- 
zidico di fronte alle sopravvenienti necessità del monachismo dila- 
gante, mentre non era possibile modificare la scultorea stesura 
della parte ascetico-contemplativa. Restarono così le regole come 
indirizzo e come tendenza, ed accanto ad esse vennero sorgendo 
le costituzioni, le quali si appropriarono del sistema giuridico, lo 
‘estesero, lo commentarono, adattandolo talvolta alle più minute 
necessità della pratica quotidiana. 

3°) Le regole così considerate avevano scarsa importanza 
giuridica e pertanto fu necessario procedere alla opportuna siste- 
mazione giuridica mediante le costituzioni. 

4°) Con l’andar del tempo le costituzioni provvidero a sta- 
bilire lo indirizzo ascetico (in minima parte), spesse volte ricol- 
legandosi a vecchie regole, mentre dettero la necessaria impor- 
tanza alla parte giuridica. Le regole, pertanto, si presentano come 
atti semigiuridiei, in quanto hanno avuto bisogno della soprav- 
veniente costituzione, ma la parte giuridica contenuta nelle regole 
e nelle costituzioni forma un tutto unico che è il sistema giuri- 
dico dell’ordine. Ciò viene anche riconosciuto dallo stesso Maroto 
quando dice che laddove esistono contemporaneamente le regole 
e le costituzioni, noi troveremmo un duplice codice giuridico, la 
regola e le costituzioni, e che sia per mezzo dell’ una che delle 
altre viene composto per ciascun ordine religioso un proprio com- 
pleto integro sistema giuridico costituzionale. Egli aggiunge che 
la piena condizione giuridica dei singoli ordini religiosi deve essere 
desunta e stabilita simultaneamente dalla regola e dalle costitu- 
zioni, di maniera che la prima non potrebbe essere sufficiente 
senza di queste e viceversa. Cita a proposito quanto diceva Boni- 
facio VIII allorchè volle stabilire quali fossero gli ordini men- 
dicanti: <et ne... aliqua possit dubitatio exoriri, illos Ordines 


1 Op. cit., pag. 46. 
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intelligi volumus in paupertate fundatos, qui ex Regula vel Con- 
stitutionibus suis, extra septa Ecclesiarum, Monasteriorum suo- 
rum vel officinarum eorum et clausuram ipsorum, nullas debent 
possessiones habere» * 
Per meglio chiarire la questione vogliamo fare tre esempi: 
a) easo di una regola non aecompagnata da costituzione. 

In via di fatto è sfuggito alla nostra ricerca un caso del genere: 
perché non erediamo si possa rinvenire una regola per quanto 
antica, la quale nel corso dei tempi non abbia avuto occasione 
di essere accompagnata da costituzioni. Il fenomeno di suddivi- 
sione degli ordini ha portato al trionfo ed all'affermarsi delle — 
costituzioni, di maniera che non sembra esistere un ordine legato 
soltanto ad una regola. Ove ció avvenisse, si comprende che la 
regola avrebbe tutto il valore di costituzione e l'appellativo di 
regola non sarebbe bene attribuito. In sostanza si direbbe AL 
per dire eostituzione ; 

b) coesistenza della regola e delle costituzioni. 

Il fatto che la regola debba servire a piü ordini nello stesso. 
tempo, laseia vedere che gli ordini stessi hanno un riferimento 
con la regola soltanto per quanto concerne la parte mistico-asce- 
tica o missionaria. Infatti dall'indirizzo, dall'orientamento asce- 
tico-mistico ed anche pratico della regula prisca sono sorti e si 
sono costituiti, in seguito a varie circostanze di associazione e 
dissociazione che spesso riesce impossibile indagare, diversi ordini, 
i quali, da principio riuniti ancora di fatto alla regola madre, ' 
hanno avuto poi bisogno — per il rilassamento del legame verso. 
la regola originaria — di formarsi una costituzione propria, debi- 
‘tamente approvata e riconosciuta dall'autorità competente. 

Si è verificato così il fenomeno del sorgere di costituzioni per 
ordini che appena appena potevano fare riferimento ad una regola 
originaria dato il tenue legame di riunione. Tali costituzioni hanno 
in sostanza carattere di documento giuridico iniziale della vita 
del nuovo ordine, a causa appunto della tenuità del legame con 
una regola che si perdeva nella lontananza dei secoli; 

c) terzo caso in cui troviamo soltanto le costituzioni. 


È il caso che dovrebbe considerarsi comune e generale in. 
quanto : 


1 Cfr. Const. 19 februarii 1259 Ad consequendam, S 3 (Bull. Rom. Taur., 
vol. IV, pag. 127). 
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1°) non vi è nessun riferimento alla regola e la costituzione 
si presenta come un sistema giuridico dell'ordine ; 

2°) o e è riferimento ad una regola ed allora il fatto che 
numerosi ordini dipendono da questa regola fa vedere che in 
sostanza ciò che vige per ciascun ordine è la costituzione, altri- 
menti si dovrebbe pensare ad un ordine superiore di ordini retto 
dalla regola madre. 

Come abbiamo visto il raggruppamento di più ordini sotto 
una sola regola lascia piena autonomia ai singoli ordini, retti dalle 
singole costituzioni, e la regola non agisce ormai che in funzione 
storica, come documento dei trapassi giuridici di un ordine all’al- 
tro, senza avere importanza pratica. 

I singoli ordini, retti dalle particolari costituzioni, hanno dun- 
que propria autonomia gerarchica al di sopra della quale non esi- 
ste che il Sommo Pontefice. 


8. — Orediamo così di aver riportato ad unità giuridica ciò 
che si trova disperso in numerose fonti, riunendo in un solo con- 
cetto la giuridicità contenuta nelle regole e nelle costituzioni. È 
vero che i testi ufficiali si riferiscono alle regole e alle costituzioni 
come fossero cose separate *, ma allo stato delle cose, secondo 
quanto abbiamo elencato di sopra, noi concludiamo che la regola 
oggi non può avere che una tendenza mistico-ascetica per deter- 
minate categorie di ordini e pertanto il suo valore giuridico si 
è alquanto affievolito pur continuando ad avere applicazione. 

Prima di chiudere l'argomento vogliamo tuttavia occuparci 
ancora di qualche punto e cioè: 

1°) la Sacra Congregazione dei Religiosi in una Istruzione 
del 6 marzo 1921? volle stabilire per una giusta uniformità di 
criteri, quale metodo si dovesse tenere nella compilazione delle 
costituzioni. La Chiesa ha sempre tenuto alla chiarezza della for- 
ma ed alla uniformità delle procedure : si ribadiva così quel con- 
cetto di unità sostanziale formale che informa tutto il corpo mistico 
giuridico della Chiesa. A tal proposito non si vuol mancare di ricor- 


1 Cfr. Codex luris Canonici e fra l'altro quanto abbiamo citato della costi- 
tuzione di Bonifacio VIII Ad consequendam del 19 febbraio 1295. 

? In Documenta Ecclesiae sodalibus instituendis (« Collectanea S. Congreg. 
de Religiosis »), Romae, 1949. 
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dare che la S. Congregazione dei Religiosi già con decreto 26 giu- 
gno 1918 aveva ordinato la riforma delle regole e delle costituzioni 
monastiche con riferimento alla disposizione contenuta nel canone 
489 del Codice e che poscia con successivo decreto 26 ottobre 1921 
preserisse altre disposizioni in proposito, tra cui se ne rinviene 
una che ha lo scopo di togliere quanto più è possibile sperequa- 
zioni e discrepanze nel testo delle costituzioni !. 

2) Non si deve credere che la parola costituzione sia la sola usata 
per definire e designare le tavole degli ordini monastici: queste 
infatti sono andate altresi sotto il nome di ordinationes seu ordines; | 
institutiones ; instituta ; statuta. Giova anche ricordare che all’ ini- 
zio della loro esistenza le associazioni religiose si reggevano in 
base a norme consuetudinarie dette consuetudines monasticae ?, 
che poi lentamente venivano trasformate in vere e proprie costi- 
tuzioni. 

La diversità degli appellativi nulla toglie peró al fatto che 
ciascun ordine viene retto da un corpo di leggi al quale è sot- 
toposto siceome il popolo di uno Stato & retto dalla legge costi- 
tuzionale. Noi dobbiamo in tutto ciò guardare alla sostanza e non 
alla forma, rinvenire il diritto dove si trova e ricondurlo ad unità 
concettuale. Lo studio giuridico di quanto riguarda la vita mo- 
nastiea è ancora all'inizio, sebbene molto sia stato fatto dal 
punto di vista storico, e noi cerchiamo, dove possiamo, riportare 
allo schema generale tutto ció che se ne possa allontanare o 
possa travestirsi con nuove forme e nuovi nomi. 

Aggiungeremo infine che accanto alle costituzioni ed alle 


1 «Ne autem discrepantiae orlantur in textu Constitutionum identico, 
quibus diversae domus aut Monasteria sui iuris eiusdem Ordinis aut Instituti 
utuntur, statuit Sacra Congregatio pro talibus Constitutionibus unicum emen- 
dationum textum ab omnibus et singulis domibus esse acceptandum, vel cura 
ipsarum domorum propositum, vel cura huius Sacrae Congregationis exaratum ». 

? Cosi i Camaldolesi dopo le Consuetudines B. Rudolphi compilarono le ` 
nuove costituzioni nel 1174, cui seguirono quelle del 1254, 1333, 1569 etc. 
I Cartusiani, dopo le Consuetudines Domni Guigonis, Prioris Carthusiae, raccolte 
in 19 capitoli nel 1127, approvarono nel Capitolo Generale del 1259 gli Statuta 
cui fece seguito una seconda compilazione nel 1368 ed una terza nel 1510. Le 
prime raccolte di costituzione dei Cistercensi vanno invece sotto il nome di 
Instituta Monachorum de Molismo venientium, e di Charta caritatis, approvate 
po! nel 1119 da Callisto II (v. Codex Regularum di Holstein-Brockie, vol. II, 395). 
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regole esistono raecolte esemplificative, tratte anche da massime 
giurisprudenziali emesse da Tribunali ecclesiastici o dalla Con- 
gregazione dei religiosi, cui si usa dare il nome di regolamenti o 
direttorio. Si tratta appunto di direttive impartite dagli alti or- 
gani dell’ordine per la migliore interpretazione della norma con- 
tenuta nelle regole e nelle costituzioni: si comprende che tali 
direttive non potrebbero essere contrarie all’ indirizzo della regola 
e della costituzione. A difterenza di queste ultime il regolamento 
non è approvato dall’autorità pontificia; senonchè, trattandosi di 
massime derivate da pronuncie di alti organi ecclesiastici, tali 
direttive, nei casi dubbi, servono a risolvere definitivamente la 


questione e perciò ad essi si ricorre come a fonte di diritto. 


Si regge pure ogni istituto religioso per le prescrizioni o pre- 
cetti dei Capitoli, che a norma delle costituzioni vengono celebra- 


^ti ad epoca fissa o convocati per speciali circostanze (can. 501, $ 1). 


MARIO SINOPOLI 


DE RELIGIOSIS IUXTA CONCORDATA RECENTIA : 
(Cont. : v. num. 1, 1951, pagg. 9-63) 


CAPUT II 
DE RELIGIOSORUM BONIS TEMPORALIBUS 


Jus patrimoniale est materia talis naturae, quae magni momenti sit 
sive pro Ecclesia, sive pro Statu. Inter problemata relationum Ecclesiae 
et Status hoc est ex difficilioris, quia concordia assequenda est inter duos 
legum Conditores, qui, cum saepe opposita profiteantur principia juridica, 
opposita etiam consectaria ex his trahunt, sive in jure, sive in praxi. 

Jus concordatarium oppositiones et differentias componere conatur, 
et sive theoretice, sive practice, problema solvitur, nisi semper optime, 
tamen aeque. 

Etiam in praesenti quaestione bonorum religiosorum, C. J. C. est 
fundamentum, quo actio concordataria Ecclesiae fundatur: igitur con- 
cordatorum praescripta illustrabimus quatenus cum legislatione Codicis 
congruant necne. Quare hoc caput in tres dispescimus articulos. 


ART. I 


De religiosorum bonis juxta C. J. C. 


a) Religiosi adsociationes constituunt peculiaribus qualitatibus prae- 
ditas in ecclesiastica societate, hinc etiam circa juridicum bonorum regi- 
men, propriis legibus fruuntur. Sed eodem tempore proprium laborem 
impendunt in territorio alicuius Status, quod inducit consectarium reli- 
giosos duplici relationum juridicarum generi obnoxios esse, Ecclesiae scili- 
cet et Status. 

Oportet autem, ut in legibus ferendis, Status peculiares religiosorum 
condiciones magni faciat, easque semper principiis juris publici ecclesia- 
stici conformes condat, ut debita reverentia erga societatem altioris ordi- 
nis servetur neve bonum quod ipsa prosequitur, impediatur. Principia ex 
quibus in praesenti casu lex concordataria ortum habuit, quaeque semper 
in concordatis inveniri debent, in securitate ponuntur, quam Status Eccle- 


hi 
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siae tribuit, se libere in ipsius territorio constituendi ac ea perficiendi, 
quaequae ad propriam vitam ducendam juxta suum finem necessaria 
sunt +. 

b) Catholica Ecclesia multa per sua entia agit et etiam religiosi in 
exercitio suorum munerum fini Ecclesiae deserviunt. Ut autem propriam 
vitam ducere possint, bonis aliisque rebus indigent ac ab Ecclesia perso- 
nalitate juridica instruuntur, ut subiecta juris esse possint. Inter jura quae 
ipsis obveniunt ratione huis personalitatis, ea quae patrimonialia appel- 
lantur ex praecipuis sunt. 

Fundamentum capacitatis patrimonialis cuiuscumque personae mo- 
ralis in Ecclesia est praescriptum canonis 1495, $ 2: «Etiam ecclesiis sin- 
gularibus aliisque personis moralibus quae ab ecclesiastica auctoritate in 
juridicam personam erectae sint, jus est, ad normam sacrocrorum cano- 
num, bona temporalia acquirendi, retinendi et administrandi». Hoc 
autem principium universalissimum est, quod in aliis canonibus, singu- 
lis personis, pro varia earum necessitate ac juridica in ordinatione eccle- 
siastica condicione, aptatur. 

De religiosorum bonis agitur in canonibus 531-537: principium juris 


patrimonialis religiosorum exponitur in can. 531 : « Non modo religio, sed 


etiam provincia et domus sunt capaces acquirendi et possidendi bona tem- 
poralia cum reditibus stabilibus seu fundatis, nisi earum capacitas in regu- 
lis et constitutionibus excludatur aut coarctetur». Hinc concludere licet, 
religiosas adsociationes, uti tales, nullam habere in legislatione, Codicis 
limitationem capacitatis patrimonialis. Tamen cum religiosi consilia pro- 
fiteantur evangelica, inter quae paupertatis, quod variis modis in praxim 
deduci potest, relinquitur regulis et constitutionibus singularum adsocia- 
tionum, peculiaris determinatio illius juris, quod Codex omnibus concedit. 

Canon 1945, $ 2 quem supra memoravimus, nos docet capacitatem pa- 
trimonialem consectarium esse juridicae personalitatis in Ecclesia, minime 
elementum substantiale, nec etiam argumentum peremptorium perso- 
nalitatis juridicae, quae existere potest, quin ipsa adsit 2. 

Ex facultate praecipua capacitatis possessionis bonorum patrimonia- 
lium oritur jus ponendi actus juridicos, sive active, sive passive, qui ad 


1 Conc. Lett., art. I; conc. Bav., art. 1; cone. Pol., art. I; conc. Lith., art. I; 
sone. It., art. 1; conc. Rom., art. I; conc. Bad., art. 1; conc. Germ., art. 1; conc. 
Austr., art. I; conc. Lusit., art. I. | 

2 Ita v. g. ex praescripto can. 102, etiam extineto patrimonio personae moralis, 
haec esse non desinit, sed per spatium centum annorum perdurat. 
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praecipuam facultatem referuntur: ergo possunt bona temporalia acqui- 
rere ! ac ea libere administrae necnon alienare ad normam C. J. C. ?. 

Logice agnoscere religiosis institutis jus existendi idem est ac eis jus 
tribuere possidendi bona mobilia et immobilia, quae ad eorum existen- 
tiam substentandam necessaria sunt. Ex hoc infertur magna relatio quae 
existit inter concessionem moralis personalitatis et ipsa jura patrimonialia. 
Tamen si Gubernia contra Eclesiam aliquid machinare desiderant, nom 
logicae argumentis ducuntur, sicut historia nos docet: ideoque Ecclesia 
etiam de religiosorum bonis in concordatis agit, ut ipsi de is, quae ad vis 
tam necessaria sunt securi, alacrius possint ac fructuosius religionis, cari- 
tatis et instructionis operibus attendere, magno cum utriusque societatis 
emolumento °. 

Quamvis peculiares dispositiones circa religiosorum bona. in concor- 
datis necessariae non sint et reapse in aliquibus concordatis non invenia- 
tur, S. Sedes tamen, sine ulla dubitatione praefert ut de praesenti materia 
agatur, sive in peculiaribus articulis, sive tamquam corollarium religio- 
sorum juridicae personalitatis * Aliquando legislatio concordataria de 
praesenti materia tacet; hoc vero silentium varie interpretandum est. 
Si de regimine patrimoniali religiosorum explicite non agitur, illud subin- 
tellegi tamen debet in casu quo ipsis saltem implicite conceditur juridica 
personalitas *. Etenim una cum hac qualitate, ea omnia concessa esse 
videntur, quae sunt illius notae necessaria ac logica consectaria : vitam con- 
cedere juridicam et simul essentialia negare, quibus vita substentatur, 
admitti non potest, quia absurdum. 

Quandoque vero silentium in pacto concordatario index est contrariae 
voluntatis Status in determinanda juridica condicione bonorum religiosis 
institutis pertinentium °. 

Mens directiva Ecclesiae in concordatis ineundis circa hoc problema 
fuit propria principia semper retinere ac defendere, in eorum tamen prac- 


1 Can. 1499, $ 1; 1502; 1508 ; 1513. 

? Administrationis regimen bonorum religiosorum regitur a can. 532-537. 

3 Jannaccone C., Concorso di competenza dello Stato e della Chiesa in Italia nel 
regolamento giuridico dei rapporti patrimoniali degli enti ecclesiastici, in Il Diritto Ecele- 
siastico, 42 (1931) pag. 295. 

4 Jombart È., Vie religieuse et concordats récents, in Revue des communautés Reli- 
gieses, 11 (1935) pag. 44. 

* Ut v. g. in conc. Lett., et in Modus viv. cum Cecoslovachia. 


6 . . T . . . t $ > 
Ita revera est in conc. Bor., ubi quaevis mentio de religiosorum in hac republica 
juridica condicione omnino deest. | 


| 
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tica applicatione, ob bonum pacis et ad mala maiora vitanda, multa Sta- 
tibus concedit etiam magno cum proprio temporali detrimento +. 


ART. II. 


De concordatis, quoad bona religiosorum, normas 
C. J. C. retinentibus. 


In determinatione regimis patrimonialis religisorum S. Sedes, quamvis 
ea omnia semper exigisset, quae praecipuis principiis C. J. C. hac in re 
responderent, tamen necessarium et utile Ipsi visum est, attentis pecu-- 
liaribus circumstantiis, quae ex varietate loci, praecedentis juridicae 
condicionis et actualitatis rei politicae oriebantur, diversimode cum Sta-- 
tibus convenire, magis vel minus de suo jure concedens. Patet exinde le- 
gislationem concordatariam magna varietate etiam hac in re fulgere : 
nullum enim invenitur concordatum, quod integre cum alio conveniat ; 
seorsum ergo examinentur oportet, simul vero ea conferendo, ut concor- 
diae et discrimina clarius eluceant. 

Quaedam concordata, notis praecipuis propriis juris patrimonialis 
religiosorum conveniunt, ideoque ut una simul considerentur decet et 
prodest. Hinc primum de concordatis, quae normas continent inter se et 
cum C. J. C. convenientes : deinde de aliis quae in omnibus a ceteris .di-- 
screpant. 


1. — CoNCORDATUM POLONUM. 


Vidimus jam concordata inter S. Sedem et respublicas Poloniae et Li- 
thuaniae inita, doctrinam juridicae religiosorum personalitatis valde si- 
milem habere ?. Cum capacitas patrimonialis sit unus ex praecipuis effec-- 
tibus huius personalitatis, patet etiam hac in re rationi consonum esse 
eorum ad invicem similitudinem. Revera fere iisdem verbis in primo arti-- 
culo utriusque concordati, fundamentum ponunt totius juris patrimo- 
nialis ; Ecclesiae Catholicae liberam administrationem et suorum nego-- 
tiorum gestionem, juxta leges divinas et jus canonicum spondent a 


! Exemplum habetur in conc. It., art. 28. 

? Pag. 24. 

3 Conc. Pol., art. I: «.... L'État garantit à l'Église le libre exercice de Son pou-- 
voir spirituel et de Sa jurisdiction ecclésiastique, de méme que la libre administration 
et gestion de Ses affaires et de Ses biens, conformement aux Lois divines et au Droit. 


Canon ». 
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Quoad praesentem quaestionem illud factum adnotetur oportet, quod 
saepe in concordatis postbellicis invenitur : absentia praejudiciorum na- 
turae politicae demonstrat legislationem canonicam fundamentum prae- 
bere legilationi concordatariae, quod substitui non potest. In praxi enim 
ordinatio canonica perutilem se monstravit non solum Ecclesiae, sed et 
Statui ; solum enim in omnimoda recognitione necessitatum, quibus Eccle- 
sia pro suo peculiari statu premitur et jurium, quibus etiam in ordine pa- 
trimoniali fruitur, civilis societas potest bonis omnibus, quae ex Ecclesiae, 
‘influxu et actione oriuntur, gaudere. Quaecumque indebita interpositio 
‘ligamen constituit, quod impedit Ecclesiae plenum suae activitatis exer- | 
citium et Statum privat maiori numero beneficiorum quam quis existi- 
mare possit. 

a) In territorio Poloniae jus Ecclesiae, et ergo religiosorum, ad bona 
temporalia ante bellum anni 1914-198 valde coarctatum erat et omnino 
varium, quia territorium huius reipublicae subiiciebatur diversis natio- 
nibus : in concordato ineundo necessarium evasit in unitatem redigere le- 
-gislationem patrimonialem. Articulus XVI apte huic necessitati subvenit : 
personae religiosae Polonicae jus habent, secundum juris communis prae- 
-scriptiones, acquirendi, cedendi, possidendi atque administrandi, juxta 
'C. J. C. propria bona mobilia et immobilia simul cum jure propria jura 
‘civilia vindicandi in omnibus instantiis et coram quacumque Status auc- 
toritate *. 

Hoc cum canonibus 1495, $ 2, et 1499 congruit; nulla limitatio a Statu 
-exigitur neque civilis societas tale instituit regimen patrimoniale in con- 
cordato, quo possit invigilare incrementum bonorum ad religiosos pertinen- 
tium et huic moderari si ipsi necessarium videatur, ut in aliquo casu eve- 
nit 2. Status Poloniae utile esse duxit nullum imponere in re tanti momenti 
gravamen, quod si etiam practice parvi esset momenti, tamen semper 
vulnus constitueret atque indebitam nativi juris Ecclesiae imminutionem. 

Articuli I et XVII principia exponunt, alii qui subsequuntur haec prin- 
€ipia evolvunt eaque ad praxim deducunt. In articulo XXIV conside- 
rantur omnia bona, quorum possessione jam personae juridicae religiosae 


Cone. Lith., art. I: « L'Église Catholique, sans distinction de Rites, jouira dans 
"la République de Lithuanie de toutes les libertés nécessaires à l'exercice de Son pou- 
voir spirituel et de Sa jurisdiction ecclésiastique, ainsi qu'à l'administration et gestion 
de Ses affaires et de Ses biens, conformément aux Lois divines et au Droit Canon ». 


i Jombart È., Vie religieuse et concordats récents, in Revue des communautés reli- 
-Sieuses, 11 (1935) pag. 9. 
? Cone. It., art. 30. 
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‚gaudent, sed ea tamen adhuc non habent in proprietatem. Declarantur 
bona omnia mobilia et immobilia, capitalia, reditus ac alia jura, quibus 
tales personae fruuntur in territorio Status Poloniae, ipsis proprietati 
agnosci. Bona et jura de quibus in articulo XXIV 1., non omnia in publi- 
cis regestis inscripta sunt nomine personarum moralium ea possidentium : 
ut hoc fiat declaratio a competenti Ordinario facta praecesserit oportet, 
quam postea auctoritas civilis comprobabit !. Nomen «Ordinarius» inter- 
pretari debet ad normam canonis 198, $ 1, ideoque comprehendit in suo 
ambitu et Superiores maiores religionum clericalium exemptarum. 

Adsuntinsuper bona, quae Ecclesiae a Statibus Russiae, Austriae et 
Borussiae sublata fuere, quaeque tempore concordati in possessione erant 
reipublicae Poloniae: de his nihil peculiaris decernitur; tantum Partes 
contrahentes declarant se in posterum circa hanc quaestionem conve- 
nire?. Bona ergo religiosorum etiam, quae Status possidet, pergunt in 
eodem juridico statu permanere, usquedum per novam conventionem ali- 
‘quid aliter ordinetur. 

Singularis restrictio ponitur in articulo XXIV 8, quoad possessionem 
terrarum quae arari possunt ?. Status, ut vitam oeconomicam totius reipu- 
blicae in meliorem adduceret condicionem et ut agricolarum sorti aptiori 
‘quod fieri possit modo consuleretur, necessarium duxit has terras reli- 
giosis personis moralibus pertinentes redimere, eis tamen saltem 180 
hectareis relictis *. Ita religiosi eorumque instituta, peculiarem prae aliis 
personis moralibus ecclesiasticis habent considerationem. et aequiparan- 
tur capitulis, mensis episcopalibus et seminariis: insuper locutio concor- 
dataria talis est, quae magis quam 180 hectareas reservare permittat, 
'cum hoc numero minimum exprimatur reservationis *. Ceterum religiosi 
jus habent etiam eligendi quaenam ex terris sibi reservare velint et ea 
quae Statui tradenda sint 5. 

b) Ad instar principii ponitur norma juxta quam nullus poni potest 
actus juridicus, qui destinationem bonorum ecclesiasticorum, sine eccle- 


1 Conc. Pol., art. XXIV, 2 ; etiam alia concordata de hac inscriptione loquun- 
tur: conc. Lith., art. XXII, n. 29; conc. Bad., art. V, n. 2°. 

? Cone. Pol, art. XXIV, 3; cfr. conc. Lith., art. XXII, 2°. 

3 Jombart È., Vie religieuse et concordats récents, in Revue des communautés reli- 
‚gieuses, 11 (1935) pag. 9. 

4 Conc. Pol., art. XXIV, 5; haec praescriptio tamen numquam fuit in praxim 
deducta. 

5 Cone. Pol, art. XXIV, 8 (in fine). 

6 Conc. Pol., art. XXIV, 6 et 9. 
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sisticae auctoritatis consensu, modificare valeat. Cum enim agatur de re. 
mere ecclesiatica patet civilem auctoritatem incompetentem esse in ju- . 


ridica ordinatione ecclesiaticae societatis, cuius consensus ad validitatem 
actionis juridicae, quae destinationem suorum bonorum mutet, jure re- 
quiritur. 

Practice principium, Ecclesia consentiente, temperatur in circumstan- 
tiis, quae in concordato, quamvis non taxtive, exprimuntur quaeque ex 
necessitate bono totius societatis consulendi oriuntur. Hisce in casibus con- 
sensus auctoritatis ecclesiaticae necessarius non est, sicut perspicue ex 


concordato apparet et ideo leges expropriationis a Statu latae statim SOr- 


tiuntur effectum,quin aliud requiratur. Quando vero de bonis mobilibus 
et immobilibus agitur, exclusive cultui divino dicatis, eorum destinatio 
mutari non potest, quin prius sacro charactere priventur '. In aedificatio- 
ne, mutatione ac restauratione ecclesiarum, leges ad artem tuendam latae 
serventur oportet ?. 

Peculiaris quaestio exurgit circa extraordinariam bonorum admini- 
strationem. Vi art. X, juxta sententiam quam defendit De Bernardis * 
limitatur praescriptum articuli I. Clarus auctor affirmat quemcumque 
actum ordinariam excedentem entis administrationem atque quodcum- 
que gravamen pecuniarium ex parte Status constituentem, mutationem 
entis repraesentare ac ideo normis articuli X subiici. Haec autem compa- 
ratio recta non videtur: ratio est quod in his duobus locis sermo est de 
duabus quaestionibus inter se summopere dissimilibus. In articulo X enim, 
exclusive factum erectionis ac mutationis consideratur * Ordinum, Congre- 
gationum, eorumque domorum et institutorum ; ordinatur solum origi- 
nis natura horum entium in republica Poloniae: in articulo vero I, de 
regimine patrimoniali sermo est. Non videtur quaenam sit ratio cur actus 
ordinariam excedens administrationem aliquid constituat, quod ens mu- 
tet. Si Status vellet ut praescripta articuli X etiam pro his valerent acti- 
bus, hoc utique exprimeret in locis ubi administratio patrimonialis entium 
moralium ordinatur et non ubi de ortu atque horum entium natura agi- 


tur. Cum vero hae praescriptiones non inveniantur, ubi regimen admini-- 


1 Conc. Pol., art. XIV (prima pars). 

? Conc. Pol, art. XIV (secunda pars). 

3 De Bernardis L. M., Le persone giuridiche ecclesiastiche nei più recenti concordati, 
in Il Diritto Ecclesiastico, 52 (1941) pag. 249. 

* Ruzé R. A., A propos des trois derniers concordats du Saint-Siège avec la Let: 


tonie, la Bavière et la Pologne, in Revue de droit international et de législation comparée... 
53 (1926) pag. 48. 
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strativum describitur bonorum religiosorum in Polonia, placet illud in 
mentem revocare : ubi lex non distinguit neque nos distinguere debemus. 
Paucis verbis: dispositiones. concordati respicientes erectionem perso- 
narum moralium videntur ad arbitrium accomodari regimini patrimoniali 
huiusmodi personae; agitur enim de dissimilibus quaestionibus, quae in- 
super singillatim considerantur in peculiaribus articulis concordati. 

| c) Ad quaestionem tributorum apte dirimendam prae mente princi- 
| pium articuli XV habeatur oportet : ecclesiastici eorumque bona, necnon 
bona personarum juridicarum, quoad tributa Statui persolvenda pares 
habentur personis bonisque civium Reipublicae et personis juridicis lai- 
cis *. Aequiparatio personarum Ecclesiae personis laicis parva erga Ec- 
clesiam reverentia redolere videtur. Si vero ad pristinam rerum condi- 
cionem attendatur, statim apparet illam nunc meliorem factam esse: 
antea peculiaribus atque gravioribus subiiciebantur vectigalibus ac ce- 
terae personae juridicae civiles ; nunc vero haec deterior condicio abro- 
gatur neque personis juridicis Ecclesiae amplius imponi possunt pecu- 
liaria vectigalia ?. 

Principium insuper articuli XV non tale est, quod nullam patiatur 
exceptionem : natura enim et peculiaris juridica condicio bonorum Eccle- 
siae exigit, ut saltem quaedam bona tributis non obnoxia declarentur. 
Revera circa religiosos illud peculiare est adnotandum, factum scilicet ju- 
ridici momenti quod votum paupertatis in praesenti concordato obti- 
net. Immunes enim dicuntur a vectigalibus aedes religiosorum qui votum 
paupertatis emiserunt eorumque domus formationis  : hoc praescriptum 
bene adnotetur oportet, quia unice in corcordato Polono et concordato 
Lithuano * invenitur. 

Inter jura de quibus hucusque sermo fuit ea recensenda sunt, quae 
in articulo XVII concordati memorantur, quaeque, quod ad religiosos 
spectat, recognitionem constituunt canonis 1208, $ 2, juxta quem «Re- 
ligiosi exempti possunt habere coemeterium proprium, a communi coeme- 
| terio distinctum ». Unica ponitur limitatio in exercitio huius juris : fieri 
debet non solum juxta C. J. C. praescriptiones, sed et juxta ea, quae jus 


4 Conc. Pol, art. XV. 

? Conc. Lith., art. XVI. 

3 Jombart E., Vie religieuse et concordats récents, in Revue de communautés reli- 
gieuses, 11 (1935) pag. 9. 

4 Conc. Pol, art. XXVI. 
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commune Status ordinavit ; tales ordinationes latae sunt, ut publicae sa- 
nitati apte provideatur *. 

Normis hucusque traditis regimen bonorum ad religiosos pertinentium. 
non expolitur. Adsunt enim bona quae, quamvis in territorio reipublicae 
sita sint, ad personas juridicas pertinent, quae extra territorium Status 
versantur: e contra personae morales in Polonia residentes bona possi- 
dent, quae extra fines Poloniae sita sunt. Circa hanc quaestionem Partes 
contrahentes proponunt se in posterum convenire; haec autem con- 
ventio numquam peracta est °. 


2. — CONCORDATUM LITHUANICUM. 


a) Jam consideravimus juridicum fundamentum, quo regimen 
bonorum in Lithuania ordinatur idem esse ac in concordato Polono*. 
haec est ratio, ob quam praescriptiones circa praesentem materiam simi- 
les sunt in his duobus conventionibus et paucis tantum in casibus inter” 
se differunt. 

Ante omnia recognoscitur ius proprietatis personalium moralium 
circa omnes res, quas actu in territorio Status possident, uti bona mo- 
bilia et immobilia, capitalia, reditus et alia jura patrimonialia *. Quae- 
nam vero sint haec «alia jura», facile determinari nequit: ea esse viden- 
tur, quae praeter expresse memorata, religiosi actu possident et circa 
quae fieri potest ut actus proprietatis ponantur. Aliis verbis haec «alia 
jura» non possunt a priori determinari, sed a posteriori tantum, per 
recognitionem jurium in religiosorum proprietate, si simul concurrat 
factum possessionis ex religiosorum parte. Hinc fundamentum reco- 
gnitionis ex parte reipublicae est factum actualis possessionis jurium per 
personas morales religiosas qua tales, ut praesens articulus nos docet: 
agitur enim in eo de moralibus personis non physicis. 


t Conc. Pol., art. XV: «.... les biens des personnes religieses sont imposables à 
l'égal... des personnes juridiques laiques ». 

? Perugini A., Concordata vigentia, pag. 40, nota 26. 

3 Pag.. 83. 

t Conc. Lith., art. XXII, 19: «La République de Lithuanie reconnaît les droits 
de propriété des personnes juridiques ecclésiastiques et religieuses à tous les biens 
meubles et immeubles, capitaux, rentes et autres droits, que ces personnes juridi- 
ques possédent dans le territoire de I’ Etat ». Cfr. conc. Pol, art. XXIV, 1. 
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Ne proprietatis factum in dubium revocari possit consentit Status,. 
ut jura proprietatis de quibus in articulo XXII 1°, in publicis regestis 
hypothecariis vel aliis juridicis instrumentis aequivalentibus inscriban-- 
tur, si nondum hoc peractum sit, nomine personarum juridicarum ea 
possidentium. Ad hoc Ordinarius competens declarationem emittet, quam: 
postea civilis auctoritas comprobabit +. 

Alia etiam exstant bona, quae religiosi nondum ene quibus 
a Russiae gubernio privati fuere: de his bonis tamen cum concordiam: 
adepta non fuerit, conventum fuit, eodem modo ac in concordato Polono,, 
peculiarem stipulare conventionem ?, quae tamen nondum conclusa est. 

Bona insuper adsunt, quae Lithuania ab aliis vindicabit Statibus, 
quaeque olim Ecclesiae erant proprietatis: talia bona ipsi restituentur 
juxta jus canonicum ?. Quid haec ultima verba significare velint haud 
clare patet: dicendum videtur haec bona illis restitui moralibus perso-- 
nis, quae ea antea in proprietate habebant, salvis canonicis praescrip- 
tionibus, quae aliter quandoque suadere videantur * 

b) Hucusque de jure proprietatis in se, sed quid in praxi possint. 
religiosi et quomodo hoc jure uti possint, pressius in articulo XVII deter- 
minantur: effectus enim civiles in ordine sive substantiali, sive proces-- 
suali, uberiori indigent declaratione. Praesens articulus attente conside-. 
rantibus magni apparet momenti. Status enim jus nativum Ecclesiae 
agnoscit circa bona temporalia quae acquirere, alienare, possidere, admi-- 
nistrare potest juxta juris canonici normas, cum subiectione tamen legi-- 
bus civilibus, quae acta juridica circa patrimonium moderantur. Auge-. 
tur momentum huius articuli, si etiam ad priorem attendatur patrimo- 
nialem condicionem : quamvis enim nihil expresse dicatur, patet tamen 
omnes anteriores limitationes abrogatas esse, secus exercitium juris pro- 
prietatis juri canonico conforme non esset. 

Religiosis tribuitur jus standi in judicio ; et hoc sive pro foro conten-- 
tioso, sive pro foro administrativo, in quolibet gradu, ad propria jura 
civilia vel vindicanda, vel tuenda. 

Status Lithuanus postea, sicut fere omnes Status, jus sibi vindicat. 


1 Cone. Lith., art. XXII, 2°; conc. Pol, art. XXIV, 2; conc. Bad., art. V, 2.. 
2 Conc. Lith., art. XXII, 39; conc. Pol, art. XXIV, 3. 


3 Conc. Lith., art. XXII, 40. 
4 Ita v. g. can. 493 ; 494, $ 2; 1500 ; 1501. Minus recta ergo videt interpre- 
tatio, quam dedit Restrepo R., Concordata regnante SS.mo Domino Pio XI inita,. 


pag. 170, nota 169. 
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tributa exigendi: Ecclesia, salvis necessariis limitationibus, hoc expresse 
permittit in articulo XVI. Verba huius art. eadem sunt, ac in articulo XV 
concordati Poloni*, ergo non est opus ut in earum declaratione immo- 
remur. Idem dicendum de articulo XXVII, qui similis est secundae parti 


articuli XXVI concordati Poloni *. 


Ex dictis quis facile deducere potest optimam concordatum Lithua- 
nicum profiteri patrimonialem doctrinam : certe concordato Polono 
praecellit. Eadem sunt principia circa hanc materiam, sed concordatum 
cum Polonia initum in praxi quasdam imponit limitationes *, dum Sta- 
tus Lithuanus ignorat has restrictiones et religiosi viventes in tali repu- 
blica, plene possunt, quod ad jus patrimoniale spectat, praescriptionibus 
canonicis eorumque regulis et constitutionibus satisfacere, ut mens Ec- 


clesiae est. 


3. — CONCORDATUM BADENSE. 


Tertium nunc considerandum est concordatum, a quo legislatio cano- 
nica sumitur ut fundamentum juris patrimonialis, illud nempe cum Ba- 
densi republica initum. Poterat vero de hoc concordato una simul cum 
alis Germanicis sermo institui; at cum tres tantum sint ex postbellicis 
concordatis, quae explicite jus canonicum in materia tanti momenti 
agnoscant, praeplacet de his primum simul dicere. 

d) Jus patrimoniale religiosorum in concordato Badensi in arti- 
culo IV, 3; et in articulo V, 1-3, absolvitur. Ordinum atque religiosa- 
rum adsociationum proprietas, aliaque jura patrimonialia sarta tecta- 
que sunt, juxta imperii Germanici Constitutionem : Status sua valida 
protectione munit jura patrimonialia Ecclesiae in Baden *. 

Locutio huius articuli optima est, ac magis quam in concordato Po- 
lono, articulo XXIV et in concordato Lithuano, articulo XXII 1°, prin- 
cipiis juris ecclesiastici consona. Non enim indiget Ecclesia, ut ipsi pro- 
prietas agnoscatur suorum bonorum, quia est societas independens om- 
nino a civili societate, eidem superior. Si in concordatis talis recognitio 
quandoque invenitur, concludi non debet Ecclesiae necessariam esse, 
sed permitti hanc agnitionem, ne in posterum illae renoventur suorum 


1 Pag. 88. 
? Pag. 89. 
3 : e 
De Bernardis L. M., Le persone giuridiche ecclesiastiche nei più recenti concor- 


dati, in Il Diritto Ecclesiastico, 52 (1941) pag. 88. 
4 Conc. Bad., art. V, 8. 
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bonorum luctuosae direptiones, quibus persaepe affecta fuit. Si Status 
«enim recognoscit Ecclesiae suisque entibus jus proprietatis, non tam 
facile potest bonis ecclesiasticis potiri. Haec agnitio, non necessaria, est 
remedium ut mala maiora vitentur. Recte ergo concordatum Badense 
non agnoscit proprietatem, sed hanc praesupponit uti logicum et neces- 
-sarium consectarium existentiae Ecclesiae suarumque personarum mora- 
Jium. Solum, uti decet, protectione suarum legum Status haec jura pro- 
prietatis munit, quod debitam erga Ecclesiam redolet reverentiam. 

Ad hanc protectionem pratice exercendam, necessarium est, ut Statui 
-constet indubie quaenam sint jura patrimonialia, quod obtinetur per 
inscriptionem horum jurium in publicis regestis 4. Non oportet ut haec 
-inscriptio ab Ordinario fiat, sicut in quibusdam praecipitur concordatis ? ; 
in nostro casu quilibet Superior religiosus, etiam domus tantum, hoc 
peragere potest. Dicitur enim in concordato «auf Verlangen der Kirche », 
-seu, petente legitimo repraesentante societatis ecclesiasticae, inter quos 
certe adnumerandi sunt Superiores religiosi ?. 

b) Normae, quae administrationem moderantur bonorum in arti- 
-culo IV 3, inveniuntur: quamvis canonicis praescriptis conformes sint, 
¿sicut in duobus concordatis, quae supra memoravimus, tamen in prae- 
«senti peculiarem induunt indolem. 

Convenitur, ut archiepiscopus Friburgensis jus habeat independenter, 
suis ipsis statutis, libere administrandi bona patrimonialia Ecclesiae in 
Badensi republica, pertinentia ad corporationes, instituta atque funda- 
"tiones. Una limitatio circa hanc independentiam datur a legibus 17 aprilis 
| 1917 (circa bona aclesiastica), et a lege 19 julii 1919 (circa fundationes). 

Potest vero quis opinari bona religiosorum in Baden administrationi 

-subesse archiepiscopi Friburgensis, quod omnino falsum est, cum in no- 

tula, quae invenitur in A. A. S., * expresse dicatur: «Haec libera bonorum 

Ecclesiae administratio, quae ad archiepiscopum spectat, intelligitur non 

-obnoxia potestati republicae, at praescriptis juris canonici manet, sicut 

‘alibi, subiecta » Amplissima est igitur systematis administrativi eccle- 

-siastici agnitio: Status negat se in hac materia immiscere velle, nisi in 

paucis casibus, perspicue in concordato determinatis. Etiam archiepi- 

‘scopo nulla data est facultas interveniendi in administratione bonorum ad 


Conc. Bad., art. V, 3. 

Conc. Pol, art. XXIV, 2; conc. Lith., art. XXII, 2). 
Convenit in casu cum ordinatione conc. Bor., art. 4, n. 2. 
A. A. 5., 25 (1933) pag. 181. 


~ wo Oo > 
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religiosos pertinentium, nisi jam hoc in canonicis ordinationibus permit- 
tatur. 

Praesens concordatum est unicum de Germanicis, quae talia Ecclesiae. 
et religiosis favorabilia praescribat: alia enim in huius materiae ordina- 
tione, oppositis utuntur principiis. Norma enim canonica non agnoscitur 
in administratione bonorum personarum moralium moderanda, sed haec 
administratio subiicitur praescriptionibus, quas Status promulgavit quae- 
que administratio bonorum entium moralium cuiuscumque speciei ordi- 
nantur in Status territorio *. 


Arr. III. 


De concordatis, quoad bona religiosorum 
normas C. J. C. non retinentibus. 


Praeter tria, quae hucusque memoravimus, alia omnia concordata: 
postbellica, quoad regimen patrimoniale, non distinguunt inter personas. 
religiosas et ecclesiasticas in genere, et alias morales personas, quae unice 
ab auctoritate Status suam repetunt existentiam. Hoc minime cum prin- . 
cipiis, quae Ecclesia profitetur congruit ; tamen tempore  postbellico, in 
nova omnium rerum ordinatione, variis ex causis, non potuit S. Sedes 
omnia, quae cupiebat ad praxim perducere. In casu de quo agitur, expli- 
cita et omnimoda agnitio C. J. C., quoad bonorum administrationem, 
fieri non potuit, in illis praesertim nationibus ubi legislatio civilis prae- 
concordataria talis fuit, quae non solum personas religiosas minime ae- 
quipararet personis civilibus, sed eas insuper tamquam societates illicitas 
haberet. Normae concordatariae ergo in casu, non exclusive in se et in 
abstractu considerandae sunt; sed, ut eorum valor et momentum clare 
innotescat, una simul cum eorum omnibus circumstantiis historicis et 
juridicis declarentur oportet. | 


1. — CONCORDATUM LETTONICUM. 


a) Difficile imprimis est condicionem patrimonialem religiosorum in 
Lettonia declarare, uti pro eorum juridica personalitate adnotavimus ? : 


! Ita conc. Germ., art. 13 ; implicite conc. Bav., art. 2; conc. Bor., art. 5, n. 1 +: 


cfr. etiam : conc. Lett., art. 1 ; conc. Rom., art. IX ; conc. It., art. 30 ; conc. Austr.,. 
XII, $ 1; conc. Lusit., art. IV. È 
2 Pag. 54. 
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desunt enim explicitae concordati dispositiones. Tamen admissa juridica 
religiosorum personalitate, sponte sua consequitur aliquid esse, quod, 
saltem implicite, normas patrimonialem religiosorum activitatem mode- 
rantes, contineat. 

Attente enim concordatum Lettonicum considerantibus, statim appa- 
ret articulum XII, non solum fundamentum constituere ipsorum juridi- 
cae personalitatis, sed etiam totius juris patrimonialis. Recognitio etenim 
personalitatis moralis secumfert implicite, uti logicum ac necessarium 
consectarium, jus ad existentiam et ad media, quibus quaelibet moralis 
persona indiget ad propriam vitam ducendam. Inter haec autem praeci- 
pue jus ad bona adnumerandum est ; seu jus ea acquirendi, retinendi et 
administrandi. 

Haec vero iura exercenda sunt, non ad normam juris canonici, sed 
juxta codicem civilem reipublicae Lettoniae, uti ex locutione articuli I 
colligitur *. Cum autem in concordato non agatur ex professo de religio- 
sorum bonis, eorum juridica ordinatio desumenda est ex regulis genera- 
libus, quae bona ecclesiastica in Lettonia moderantur. Haec bona in omni- 
bus legislationi Status subsunt et ergo etiam religiosorum bona ab iisdem 
legibus reguntur: hinc religiosorum bona praescriptis articulorum XV et 


"XVI obnoxia sunt. 


Magni momenti est praescriptum articuli XIV, quo ecclesiae, sacella, 
coemeteria catholica, propria considerantur Ecclesiae: ab ecclesiastica 
auctoritate libere administrantur; nemo ea alienare et auferre potest, 
neque contra ecclesiasticae auctoritatis voluntatem ea aliis destinare usi- 
bus. Sunt enim bona sacra ideoque reguntur a canonicis praescriptionibus. 

Religiosorum bona insuper in Lettonia impositionibus vectigalibus 
obnoxia sunt juxta articulum XVI: neque, ut in aliquibus concordatis *. 
a talibus oneribus liberantur hii, qui votum emisere paupertatis. 

Nullum in praesenti materia religiosis conceditur privilegium quod 
tantum quibusdam paucis agnoscitur, uti v. g. aedificiis cultui divino 
dicatis, seminariis, domibus episcoporum et presbyterorum. Notatu di- 
gnum est hane enumerationem taxativam esse et non declarativam tan- 
tum ; religiosos ergo non afficit, nisi in casu quo ipsis cura animarum com- 
missa sit. Tunc a vectigalibus solvendis videtur domus religiosa exempta 


1 Conc. Lett., art. 1: «La religion catholique sera librement et publiquement 
exercée en Lettonie et la personnalité juridique avec touts les droits, que le Code 
Civil de Lettonie reconnait aux autres personnes civiles, lui sera reconnue ». 

? Cone. Pol, art. XV: cone. Lith., art. XVI. 
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esse, quia per verbum «presbytères », concordatum nihil aliud indicare 
vult, quam habitationem illorum, qui curae animarum addicti sunt. 
Tamen, clare patet, causam Statum inducentem ad exemptionem conce- 
dendam, non esse religiositatem domus, sed factum curae animarum, cui 
religiosi incumbunt. Si ideo parochus religiosus partem aliquam distinctam 
domus religiosae inhabitat, quae beneficium paroeciale constituat, non 
tota religiosa domus dici potest exemptionibus gaudere vectigalibus, sed 
tantum parochi religiosi habitationem. 


2. — DE ConcorDATIS BAVARICO ET GERMANICO. 


a) Cum de Bavarico concordato nunc sermo istitui debeat, una simul 
etiam de Germanico pertractandum est, eisdem ductis argumentis, quae 
in capite de juridica personalitate exposuimus *. 

Quod ad jus proprietatis attinet, duo haec concordata, id sartum 
tectumque juxta Germanici imperii Constitutionem, spondent *. In tota 
ergo Germaniae republica bona est condicio concordataria juris pro- 
prietatis religiosorum et in genere omnium personarum moralium Eccle- 
siae, cum valida muniatur protectione legum civilium. Saeculo praeterito 
persaepe hoc jus violatum fuit variis in Germaniae Statibus, quod juri- 
dice nunc fieri non potest, quia ipsum jus civile id integre servaturum 
spondet. 

Si autem tam egregie de juris proprietatis regimine conventum est, 
idem in his, quae ad tutelam jurium patrimonialium spectat, praedicari 
non potest si normae circa hanc materiam in se tantum et in abstracto 
considerantur, nulla ad peculiares circumstantias historicas, ex quibus 
ortum habent, ratione habita. In determinatione huius problematis con- 
cordatum Bavaricum et Germanicum inter se differunt; seorsum ergo 
examinentur oportet. 

b) Concordatum Bavaricum, praesentem pertractat materiam in 
articulo 2; 10, $ 1; et 10, § 3. Ex ultimis verbis articuli 2 ?, sequitur 


i Pag. 41. De concordato Borussico minime venit dicendum, quia in hac con- 
ventione de religiosorum bonis nihil expresse decernitur. Hic defectus integre prae- 
scriptionibus art. 2 conc. Germ., completur. De conventione cum Badensi republica 
superius diximus pag. 93. 

? Conc. Bav., art. 2; conc. Bor., art. V, 1; conc. Germ., art. 17 ; conc. Bad., 
art. V, 1. 

3 Conc. Bav., art. 2: «.... In Bezug auf den Erwerb, den Besitz und die Ver- 
waltung ihres Vermógens sowie in der Ordnung ihrer Angelegenheiten unterliegen 
sie keiner besonderen staatlichen Beschränkung oder Aufsicht ». 


| 
| 
| 
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religiosorum bona immunia nunc evadere a saecularisatione, ut aiunt, 
seu ab expropriatione sine ulla compensatione; tamen, congrua data 
retributione, possunt, sufficienti adstanti causa, a Statu requiri. 
Insuper vectigalibus omnibus obnoxii sunt, sicut omnes aliae personae 
morales civiles. Valde dissimilis est ergo condicio in Bavaria entium reli- 


- giosorum, si concordatis, quae hucusque vidimus, comparetur. 


Magnum momentum induit pro reliogosis praescriptum articuli 10, 
$ 1 *, quod novis ac benevolis relationibus, cum S. Sede concordato instau- 
ratis, relationem habet, praesertim in materia patrimoniali, circa quam 
praecipue praeteritis temporibus sua jura violata fuere. Periculiaris ti- 


monialia violata fuere, nullus alius est, uti videtur, quam aequa compen- 
satio. Hoc itaque modo de juribus patrimonialibus decernitur, quae re- 
ligiosis debentur, quaeque adhuc ob iniustam ereptionem, ipsi non possi- 
dent. 

Alia vero patrimonialia jura adsunt, quae per se Statui sunt propria 
et quibus religiosi ex concessione auctoritatis civilis fruuntur. De his de- 
cernitur in articulo 10, $ 3: aedificia et fundi Status nunc mediate, vel 
immediate ecclesiasticis scopis inservientia, ac simul ea, quibus Ordi- 
nes, religiosaeque Congregationes utuntur, etiam in posterum talibus 
finibus relinquuntur, servatis tamen contractibus forte existentibus. 
Haec rerum condicio jam omnino per ipsius Status consensum evidenter 
justa est ; tamen concordatum existentiam huiusmodi condicionis juridice 
sua auctoritate confirmat et civilis societas spondet se semper talia bona 
religiosis in usum relicturam, ut ipsi de his, sicut antea, semper pacifice 
gaudeant. 

Jam in ultima parte articuli 2 implicite quidquid personas morales 
ecclesiasticas in inferiorem reponit patrimonialem condicionem ac alia 
entia civilia, abolitum est : tamen cum permultae extiterint limitationes, 
quibus omni religiosorum patrimoniali activitati moderabatur, Partes 
contrahentes, ut dissentiones meliori quo fieri possit modo vitentur, 
omnes omnino et explicite abrogatas esse declarant ?. 


1 Conc. Bav., art. 10, $ 1: «Der Bayerische Staat wird seinen auf Gesetz, Ver- 
trag oder besonderen Rechtstiteln beruhenden vermógensrechtlichen Verpflich- 
tungen gegen die katholische Kirche in Bayern stets nachkommen ». 

? Cone. Bav., art. 15, $ 2: «Mit dem Inkrafttreten des gegenwärtigen Kon- 
kordates wird das Konkordat vom Jahre 1817 als nicht mehr geltend erklärt. Inso- 
weit bisher erlassene und noch in Kraft befindliche Landesgesetze, Verordnungen 
und Verfügungen mit den Bestimmungen dieses Vertrages in Widerspruch stehen, 
werden sie aufgehoben ». 


y 


| tulus pro violationum remuneratione, quibus persaepe eorum jura patri- . 
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c) Concordatum Germanicum in re patrimoniali nihil peculiare habet 
praeter ea, quae in aliis inveniuntur, nisi praescriptionem articuli 17 *, 
quaeque vi articuli 2 huius concordati, etiam ad alios Germaniae Status 
concordatarios extenditur. Fundamentum harum praescriptionum in 
concordato Germanico est art. 1, in quo determinatur ambitus intra 
cuius limites potest Ecclesia libere ordinare atque administrare propria 
negotia, leges ordinationesque ferre, quae suos obligent subditos; quod 
et pro religiosis, in rebus ad ipsos spectantibus, valet. Limites vero huius 
libertatis in administratione suorum negotiorum pro Ecclesia, et ergo pro 
religiosis, legibus generalibus vigentibus determinantur, quarum limites 
religiosi transgredi non possunt. 

Ab hac minus favorabili praescriptione unum excipitur concordatum 
Badense, ut suo jam vidimus loco. In territorio ergo huius Status jus 
patrimoniale religiosorum ordinationibus canonicis fit obnoxium ; in aliis 
omnibus Germaniae territoriis, civilibus ordinationibus. 

Quoad spontionem, qua jus proprietatis religiosorum sartum ac tec- 
tum redditur protectione legum civilium ex parte Status, nihil in concor- 
dato Germanico innovatur, sed omnino confirmantur quae de hac re in 
aliis concordatis ordinata fuerunt °. 

Si nunc vero pristinum statum consideretur, quo regimen patrimo- 
niale religiosorum versabatur et simul regimini comparetur a quattuor 
Germanicis concordatis instaurato, statim mentibus nostris affulget ma- 
gnam in solutione tanti ponderis intervenisse mutationem. Antea enim 
personae morales religiosae in deteriori versabantur juridica condicione 
ac personae civiles : peculiaribus onerabantur restrictionibus ac speciali 
subiiciebantur vigilantiae, ex parte civilis Auctoritatis *. In concordatis 
vero, quae supra memoravimus, haec omnia, quae mentem redolebant 
contra Ecclesiam eiusque instituta, sublata sunt et religiosi possunt omni- 
bus juribus frui, quibus aliae personae juridicae civiles gaudent. 

Ratione prioris regiminis magis quam in aliis concordatis adlabora- 
tum est, ut talis aequiparatio obtineri possit. Insuper praetereundum non 


t Conc. Germ., art. 17: «.... Aus keinem irgendwie gearteten Grunde darf 
ein Abbruch von gottesdienstlichen Gebäuden erfolgen, es sei denn nach vorhe- 
rigem Einvernehmen mit der zuständigen kirchlichen Behörde ». 

? Conc. Germ., art. 17 ; conc. Bav., art. 10, $ 4; conc. Bor., art. 5, n. 1; conc. 
Bad. art. V. not. 

® De Bernardis L. M., Le persone giuridiche ecclesiastiche nei più recenti con- 
cordati, in Il Diritto Ecclesiastico, 52 (1941) pag. 143. 
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‚est regimen patrimoniale religiosorum in Badensi republica tale esse, 


quod vix in aliis inveniatur concordatis etiam optimis. 


3. — MODUS VIVENDI CUM REPUBLICA (CECOSLOVACHA. 


a) In Modus vivendi cum Cecoslovachia inveniri non potest 
integra et perfecta ordinatio rei patrimonialis religiosorum, ob naturam 
ipsius conventionis *. Adsunt tamen normae, quae implicite de praesenti 
quaestione aliquid statuunt. 

Tria ante omnia distinguenda sunt, ut perspicue dispositiones Mo- 
dus vivendi illustrari possint: 1) fundamentum quo regitur regimen 
bonorum ad religiosos pertinentium ; 2) bona, quae sequestro tradita 
sunt ; 3) alia omnia bona, quae religiosi in republica possident. 

Fundamentum, quo jus patrimoniale religiosorum in Modus vivendi 
nititur, est articulus III, ubi de eorum juridica personalitate implicite 
disponitur *. Admissa enim hac qualitate, sponte sua consequitur rem- 
publicam personis religiosis jus agnoscere possidendi, acquirendi atque 
administrandi bona. Contra enim rectum rationis ordinis esset, jus ad 
vitam recognoscere et simul ea negare, quae ad hanc: vitam ducendam 
omnino necessaria sint. Jura ergo quoad bona, religiosis certe agnoscuntur, 
et, quamvis implicite, non tamen dubie. 

b) Si vero magis accurate nos de natura et limitibus horum jurium 
inquirere volumus, fateri debemus ampliora argumenta deficere, quia 
ea Modus vivendi nobis non suppetit, nec ob dicta suppetere potest. Suf- 
ficiat tamen factum praecipuum adnotare recognitionis ex parte Status 
jurium ad bona, quibus in republica religiosi fruuntur. 

Solum administratio bonorum ex parte ordinatur, quia multa ex his 
bonis, in territorio praesertim Slovachiae ante bellum anni 1914-1918 ad 
regnum Hungaricum pertinenti, sequestro tradita sunt. Horum bonorum 
administratio committitur ad tempus coetui cui praeest episcopus regio- 
nis in qua talia bona versantur?. Etiam bona religiosorum huic subii- 
ciuntur regimini, nulla habita ratione legum canonicarum, cum de ordina- 
tione bonorum agatur omnino peculiari, ad tempus facta, ut quibusdam 
particularibus circumstantiis subveniatur. 


1-Pag. 57. 
? Pag. 59. 
3 Modus viv. cum Cec., art. II. 
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Postquam conventio de qua in articulo I peracta erit, haec specialis: 
administratio finem habebit et aliam, communibus collatis consiliis inter- 
contrahentes, instaurabitur. 

Quid vero de omnibus aliis bonis, quae sequestro tradita non sunt ? 
Administrantur juxta canonica praescripta, an vero ordinationibus legum _ 
civilium, activitatem patrimonialem personarum moralium in republica 
Cecoslovacha modernatium, obnoxia sunt? Quaestio est difficilis, quia. 
verba conventionis nullum nobis praestant auxilium ad eiusdem solu-- 
tionem. Videtur silentium circa problema tanti ponderis, nos admonere | 
duos contrahentes, alterutram noluisse imponere solutionem, ideoque rem 
relinquere in statu, quo ante tempus conventionis versabatur. 

Administratio ergo bonorum religiosorum nullam ex Modus vivendi 
retulit mutationem, his bonis exceptis, quae sequestro tradita sunt. Quae-- 
stiones igitur onerum vectigalium, aedificiorum cultui divino dicatorum,. 
aliaeque omnes, quae cum jure patrimoniali connexae sunt, insolutae man-- 
serunt. 

Verum certe religiosis, ea omnia concedi debent jura, quae aliis perso-- 
nis juridicis, Status tribuit. Ergo implicite Modus vivendi cum Cecoslo- 
vachia admittit saltem principium aequalitatis personarum moralium re-- 
ligiosorum, personis juridicis civilibus. 


4. — CONCORDATUM ITALICUM. 


a) Relatio inter juridicam personalitatem et bona elucet praesertim. 
in Italico concordato, ubi religiosis agnoscitur civilis personalitas, ut pro-- 
priam activitatem patrimonialem exercere valeant. Hoc patet ex eo, 
quod etiam post agnitionem coram civili societate, quidquid ad organi- 
sationem activitatemque ecclesiasticam entis attinet, solum intra fines. 
ecclesiasticae jurisdictionis continetur, ideoque per recognitionem ad ef- 
fectus civiles, S. Sedes et Status activitatem patrimonialem religiosorum 
prae oculis habent: suadetur ex verbis legis Italicae concordatum respi-- 
centis 4. 

Ad rectam aestimationem concordati Italici menti revocare juvat 
statum juridicum bonorum religiosorum ante concordatum. Religio-- 
sorum patrimonium, decursu saeculorum, sat amplum evasit et in saeculo 


4 : 
Legge 27 maggio 1929, n. 848, art. 4: «Il riconoscimento importa la capacità- 
di acquistare e possedere », Bertola-Jemolo, Codice Ecclesiastico, pag. 398. 
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praesertim XIX nova gubernia, Status S. Sedis occupantia, cum ipsis 
multa pecunia opus esset, bona religiosorum, Ordinibus ac Congregatio-- 
nibus dissolutis, sibi appropriarunt, ita ut omnes religiosi magnum detri- 
mentum inde retulerint *. In concordato ineundo necessarium fuit prae- 
cedentem injustam legislationem abrogare et super nova fundamenta, 
quae mutatis rerum eventibus responderent, regimen bonorum ad reli-- 
| giosos pertinentium extruere. 
Principia legislationis concordatariae exprimuntur in articulo 30 con-. 
. eordati? et duo sunt: alterum circa administrationem vertitur; alte- 
rum capacitati acquirendi moderatur. 

b) Principium libertatis in administratione bonorum religiosorum 
est naturale ac logicum consectarium libertatis Ecclesiae recognitae 
sese organisandi ac propriam activitatem spiritualem explicandi ?. De-- 
negatio liberae administrationis patrimonii, grave impedimentum esset 
in materia, quae spectat ad exclusivam competentiam ecclesiasticam, 
scilicet in prosecutione finium spiritualium ad quos assequendos Eccle-- 
sia indiget bonis temporalibus *. Jure ergo solum normae, quas Ecclesia 
tulit, moderantur annuo proventui, consumptioni totali, vel partiali 
bonorum temporalium, ad fines Ecclesiae adipiscendos, etiam quoad reli-- 
giosos spectat. 

Hoc principium logicum ac parvi momenti esse videtur, quia per ipsum 
agnoscitur jus, quod native Ecclesia possidet. Tamen si attente res consi- 
deretur suum pondus statim affulget, quia momentum huius partis con- 


1 Leicht P. S., La legislazione ecclesiastica liberale italiana (1848-1914), in Chiesa 
€ Stato, Studi storici e giuridici per il Decennale della Conciliazione tra la Santa Sede 
e l'Italia, I, pag. 411; Mussolini B., Italia-Roma e Papato nelle discussioni parla- 
mentari dell'anno 1929-VII, Relazione del Governo sulla legge 27 maggio 1929, n. 848,, 
II, Roma, (annus editionis deest), pag. 390. 

? Cone. It., art. 30: «La gestione ordinaria e straordinaria dei beni apparte- 
nenti a qualsiasi istituto ecclesiastico od associazione religiosa ha luogo sotto la vigi- 
lanza e il controllo delle competenti autorità della Chiesa, escluso ogni intervento 
da parte dello Stato italiano e senza obbligo di assoggettare a conversione i beni im- 
mobili. 

Lo Stato riconosce agli istituti ecclesiastici ed alle associazioni religiose la capa- 
cità di acquistare beni, salve le disposizioni delle leggi civili concernenti gli acquisti 
dei corpi morali ». 

3 Conc. It., art. 1. 

4 Mussolini B., Italia-Roma e Papato nelle discussioni parlamentari dell'anno: 


1929-VII, II, pag. 391. 
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cordati, non solum obiective considerandum est, sed simul etiam cum 
omnibus circumstantiis historicis et politicis, quibus induitur *. 

Insuper bene adnotetur oportet ea, quae circa bonorum admini- 
‘strationem concordatum decernit, quia comparatione facta cum aliis per- 
sonis juridicis civilibus, entia ecclesiastica peculiari gaudent privilegio : 
4mmunia sunt a Status interventu non solum in ordinaria administratione, 
sicut alia entia civilis, sed etiam in extraordinaria. Ordinaria patrimonii 
administratio absolvitur in usu bonorum, annualium proventuum, in ra- 
tione reddenda, et vertitur sive circa bona sacra, sive non sacra. Concor- 
datum ergo Italiacum, quoad administrationem religiosorum spectat, 
integre agnoscit praescripta C. J. C. ?. 

In Italica legislatione ordinatur, ut actus, qui ordinariam excedunt 
administrationem, quando agitur de entibus publicis, sub Status tutela 
poni debent : sed pro religiosis (et aliis entibus ecclesiasticis) huic normae 
derogatur?, quamvis entia ecclesiastica certe, ut personae juridicae pu- 
blicae habeantur *. 

Quinam vero sint hi actus, non explicatur ab Italico concordato, ne- 
que in eo invenitur index horum actuum : alibi tamen invenitur *, quamvis 
enumeratio non sit taxtativa, sed demonstrativa, ut competens auctori- 
tas Italica declaravit °. Comprehenduntur ergo actus quibus patrimonium 
notabiliter deminuitur, alienatur vel eiusdem notabilis pars adhibetur : 
agnoscuntur in casu ea, quae Codex statuit ". Concludere ergo possumus 


! Petroncelli M., Limiti all’efficacia statale dei controlli canonici in materia patri- 
moniale, in Studi in onore di Francesco Scaduto, II, Firenze 1936, pag. 235 ; Jannac- 
cone C., Concorso di competenza dello Stato e della Chiesa in Italia mel regolamento 
giuridico dei rapporti patrimoniali degli enti ecclesiastici, in Il Diritto Ecclesiastico, A2 
(1931) pag. 291. 

22Can. 532, 571-2, 

3 Conc. It., art. 30. 

* Mussolini B., Italia-Roma e Papato nelle discusioni parlamentari dell'anno 1929- 
VII, II, pag. 391. 

° Legge 27 maggio 1929. n. 848 art. 13 : « Per gli effetti dell'art. precedente si com- 
prendono fra gli atti e contratti eccedenti la ordinaria amministrazione, oltre le alie- 
nazioni propriamente dette, le affrancazioni volontarie di censi e di canoni, i mutui, 
gli atterramenti di piante di alto fusto, le esazioni e gli impieghi di capitali, le loca- 
zioni ultradecennali di immobili, le liti, sia attive che passive, attinenti alla consi- 
stenza patrimoniale degli enti». Bertola-Jemolo, Codice Ecclesiastico, pag. 400. 

| 6 Circolare 15 luglio 1929, contenente disposizioni per l'esercizio della tutela sui be- 
QT ecclesiastici per gli atti eccedenti l'ordinaria amministrazione, Bertola-Jemolo, 
op. cit., pag. 440. 
7 Can. 1526-1527 ; pro religiosis cfr. can. 584-535. 
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legislationem concordatariam Italicam relate ad patrimonii religio- 
sorum administrationem, omni laude dignam esse, cum nihil, quod contra 
C. J. C. sit, in ea reperiatur. 

c) Quamvis religiosorum patrimonium omnimode facultati ipsorum 
relinquatur, tamen Status de non nimio huiusmodi patrimonii augmento 
securum se reddere voluit, ita ut postea in detrimentum non vertat oeco- 


nomiae nationalis, itemque ne condicio patrimonialis entium ecclesia- 


sticorum denuo adducatur ad pristinum statum, quo ante suppressionis 
leges versabatur. His principiis correspondent dispositiones concordata- 
riae: Status Italicus agnoscit ecclesiasticis institutiis, necnon religiosis 
adsociationibus, capacitatem bona acquirendi, salvis tamen ordinatio- 
nibus legum civilium circa acquisitionem bonorum ex parte entium 
moralium ?. 

Leges vero hanc rem concernentes duo respiciunt : 1) facultatem bona 
acquirendi et 2) regimen mediorum, quibus facultas acquirendi ad effec- 
tum perducitur. Alio in loco gubernium Italicum pressius rem determi- 
navit et decrevit quod entia ecclesiastica licentia indigent ad quamcum- 
que acquisitionem bonorum immobilium, sive titulo oneroso, sive titulo 
gratuito fiat: quandoque licentia ipsis necessaria est etiam pro bonis 
mobilibus, in casu, quo formam donationis, haereditatis vel legati 
induant ?. Talis licentia ad valorem actus requiritur, ita ut acquisitio bo- 
norum, sine ipsa facta, invaliditatis vitio laboret *. 

Praescriptio art. 30 quaestionem sat obscuram suscitat, num et in po- 
sterum fieri possint acquisitiones per interpositam personam, ab entibus 
tamquam personis moralibus non agnitis, uti sunt v. g. Congregationes 
juris dioecesani, vel etiam aliae religiosorum personae morales, quae co- 
ram Statu propriam recognitionem non petierunt. Res omnino possibilis 
videtur, quia praescriptum legis agit de his, quae a Statu tamquam ju- 
ridicis personis recognoscuntur: hac qualitate non gaudentes, in eadem 
juridica condicione remanent, qua ante concordatum fruebantur et tales 


1 Mussolini B., Italia Roma e Papato nelle discussioni parlamentari dell'anno 
1929-VII, pag. 390 ; Jacuzio R., Commento della nuova legislazione in materia eccle- 
siastica, Torino 1932, pag. 177 ; Restrepo R., Concordata regnante SS.mo Domino Pio 
XI inita, pag. 306, nota 298 ; Jombart É., Vie religieuse et Concordats récents, in Re- 
vue des Communautés religieuses, 11 (1935) pag. 45. 

? Conc. It., art. 30. 

3 Legge 27 maggio 1929, n. 848, art. 8, Bertola-Jemolo, Codice Ecclesiastico, pag. 399. 

4 Jacuzio R., Commento della nuova legislazione in materia ecclesiastica, Torino, 


1932, pag. 567. 
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acquisitiones tunc omnino possibiles erant 1, Patet quod multi remanent 
modi, quibus religiosi bona mobilia acquirere possunt, cum Status con-- 
sensus necessarius non sit: v. g. elemosyna, stipis postulatio sensu am- 
pliori intellecta ita ut subscriptionem quoque, rei traditionem in mendi- 
catione, immissionem pecuniae in appositis capsulis comprehendat gi 
d) Adsunt ulterius dispositiones minoris momenti juridici. Art. 28 

respicit etiam religiosorum bona: vi huius praescriptionis, plena conce- 
ditur condonatio, opportunis a S. Sede Ordinariis instructionibus tradi- 
tis, ut tranquillitati consulatur eorum, qui post patrimonii ecclesiastici 
direptionem a legibus Status factam, bona ecclesiastica possident ?. 

Articulus 29 f) suam habet existendi rationem in legibus civilibus 
contra patrimonium entium ecclesiasticorum latis. Religiosi saepe, ut. 
suis consulerent necessitatibus, ordinationes legum civilium in propriis 
negotiis gerendis praetermiserunt ; nunc Status sanationem horum actum. 
invalide positorum, intra tres annos, petente Ordinario, se concedere 
spondet. À 

Quae diximus docent religiosos in Italia multo meliori condicione frui 
qua antea in his, quae ad bona spectant. Concordatum hac in re fundi- 
tus mutavit veterem legislationem nimium spiritum liberalisticum prae-- 
teriti saeculi redolentem : sana ac justa recepit principia, quae in materia 
tanti momenti relationes inter Ecclesiam et Statum regere debent. 

Fundamentum juris patrimonialis ponitur in art. 1 concordati, ubi 
necessaria libertas Ecclesiae recognoscitur, ut possit propriae divinae 
missioni vacare. Bonorum administratio religiosis omnino independens. 


! Inter AA. viget magna controversia cirea hoc problema. Cum Piga E., Gli ac-- 
quisti delle associazioni religiose per interposta persona dopo il concordato, in Il Diritto- 
Ecclesiastico, 42 (1931) pag. 449 ss., admittendam videtur validitatem acquisitionis 
per interpositam personam. Verba enim art. 29 b) conc. It. : « Gli atti relativi ai tra- 
sferimenti degli immobili, dei quali le associazioni sono in possesso, dagli attuali. 
intestatari alle associazioni stesse, saranno esenti da ogni tributo », non solum exem- 
ptionem vectigalem significant, sed impossibilitatem actionis judiciariae supponunt 
contra titulum in quo acquisitio fundabatur. 

In eodem sensu Bertola A., Nuovi aspetti della questione delle « Frodi Pie » nel di- 
ritto concordatario, in Il Diritto Ecclesiastico, 42 (1931) pag. 121. 

Contra hane sententiam Scaduto F., Irretroattività della legislazione concordataria 


in materia di interposizione in favore di comunità religiose, in Giurisprudenza Italiana,. 
32 (1939) pag. 111. 


2 Cone. It., art. 2 (in fine). 
3 € 4. S., numquam publici juris fecit instructiones Ordinariis traditis, quae 
tamen inveniri possunt in 11 Diritto Ecclesiastico, 49 (1929) pag. 252. 


DE RELIGIOSIS IUXTA CONCORDATA RECENTIA 205 


relinquitur sub regimine utique legum Ecclesiae: ac potiori hac in re ipsi 
gaudent juridica condicione prae ceteris personis moralibus Status. 

In acquisitione vero bonorum immobilium personae religiosae, et .ec- 
clesiasticae in genere, entibus civilibus aequiparantur, nullo tamen im- 
posito peculiari gravamine, quia nullam amplius contra eos Status opi- 
nionem male praesumptam habet. 


9. — CONCORDATUM ROMENUM. 
d) De regimine bonorum in Romania disserentes, statim dicendum 


illud omnino peculiare esse, quia concordatum cum natione contractum 
est, cuius maxima pars civium acatholicis ritibus adhaerent, atque ideo 


sua natura minus ducta sit se favorabilem erga catholicos demonstrare. 


Ordinatio bonorum talis est, quae omnino propria sit huius concor- 


dati, neque cum aliis quodam modo convenit, ut comparatio institui 


possit. Quod vero religiosorum bona spectat, quamvis in casu. quaedam 
adsint, quae cum aliis quandoque conveniant concordatis, tamen ita expri- 
muntur, ut propria huius concordati sint eique peculiaria. 


Articulus IX jus agnoscit plenae proprietatis religiosis domibus: 


Status id spondet se tutum reddere juxta tamen regni Constitutionem, 
qua in re cum quibusdam aliis concordatis convenit *. Hoc jus vero, ut 
perspicue patet, non est inviolabile, sed, civili permittente legislatione, 


"competens auctoritas statalis potest religiosas domus hoc jure privare. 


Notatu digna est differentia existens inter patrimonialem condicionem 
domorum religiosarum in Romania et Ordinum ac Congregationum, qua 
talium, necnon eorundem provinciarum : hoc factum in praesenti tantum 
concordato invenitur. 

b) Jus proprietatis Ordinibus et Congregationibus, qua talibus, eorum- 
demque provinciis sartum tectumque non spondetur a Statu ; nam quod de 
singulis domibus in articulo IX praedicatur, id aliis personis moralibus 
religiosis extendi nequit: si enim concordatum hoc voluisset, in art. IX, 
vel potius in articulo XVII, id certe dixisset. Quid ergo de proprietatis 
jure harum personarum moralium religiosarum ? Videntur hoc jure frui ; 
at ordinatio juridica huius qualitatis diversa est. Fundatur non in expli- 
cita recognitione concordataria, sed jus quo talia entia gaudent regitur, 


1 Conc. Lett., art. I ; conc. Bav., art. 2 ; conc. Bor., art. 5, n. 1 ; conc. Bad., art.V, 
n. 1; conc. Germ., art. 17. 
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legibus civilibus nulla habita ratione qualitatis, qua personae juridiege 
religiosae insignitae sunt seu facti, quod de entibus ecclesiasticis agitur. 

Agnitio juris proprietatis evidenter ac perspicue in locutione arti- 
culi XVII, n. 2, ubi de juridica personalitate, implicite continetur. Su- 
biectio omnium personarum religiosarum legislationi civili vigenti pro 
omnibus personis moralibus est ratio, cur normae particulares desint, 
quae peculiariter eorum bonorum administrationi moderentur. De bo- 
norum enim administratione nihil dicitur, si norma quoad redditus exci- 
piatur: etenim praescribitur, ut redditus ad Ordines vel religiosas Con- 
gregatione spectantes, juxta offerentium voluntatem, naturam et finem 
instituti religiosi distribui debeant *. 

Talis ordinatio religiosas domus non afficit, quia in eo de Ordinibus et 
Congregationibus qua talibus agitur et non de eorum singulis domibus, 
uti jam ex articulo XVII, n. 2, colligi potest. 

Insuper sicut praescriptum articuli IX, aliis personis moralibus reli- 
giosis extendi non potest, ita ob easdem rationes limitatio articuli XVII, 
n. 3 domibus religiosorum applicari nequit. Motivum restrictionis est ne 
Ordines et Congregationes religiosae propria bona extra fines Status mit- 
tant ?. 

c) Nova ordinatio territorialis postbellica multa territoria cessit Ro- 
maniae, antea ad alias nationes pertinentia, quod causa fuit, cur quaedam 
personae morales extra fines Status existentes, bona in Romaniae possi- 
derent; et etiam, e contra, ut personae juridicae in Regni territorio ex- 
tantes bona haberent, quae extra fines Status sita essent. Administra- 
tio hinc perdifficilis evasit ; in concordato ergo conventum est de his bo- 
nis peculiarem inire conventionem, quae tamen nondum facta est ?. 

Aliae omnes quaestiones, quae circa bona religiosorum in Romania 
exurgere possunt, uti v. g. regimen vectigale, praescritionibus juris civilis 
solvi debent, cum concordatum talia bona huic declaret subiecta esse le- 


gislationi. 


6. — CONCORDATUM AUSTRIACUM. 


a) Ordinatio rei patrimonialis religiosorum in Austria bona est, 
quamvis in multis subiiciatur legibus Status, quia legislatio civilis talis. 


t Conc. Rom., art. XVII, n. 2. 
? Conc. Rom., art. XVII, n. 3. 


3 Honore’ L., De concordato inter S. Sedem et Romaniam, in Apollinaris, 8 (1930) 


pag. 596 ; Restrepo R., Concordata regnante SS.mo Domino Pio XI inita, pag. 400, 
nota 359. 


DE RELIGIOSIS IUXTA CONCORDATA RECENTIA 207 


est, quae Statum catholicum deceat ac ideo convenientem redolet 
reverentiam erga canonica praescripta. Si ergo materialiter, seu de facto,. 
religiosi in hac materia legibus civilibus subiecti sunt, tamen adest ma- 
gnum discrimen inter praescripta concordati cum Austria et alia quorun-- 
dam concordatorum v. g. Romeni. In hoc enim ultimo concordato, dete- 
rior est legislatio patrimonialis religiosorum, quia ordinationes juridicae 
huius Status non idem de re catholica sentiunt, ac Austriacae ordina-- 
tiones. 

Normae, fere omnes, in articulo XIII coadunatae sunt et logicum ne- 
cessariumque constituunt consectarium principiorum, quae in articulis I,. 
$ 2 et X, $ 1, continentur. Ad instar enim fundamenti juridiciae condi-- 
cionis Ecclesiae in Austria ponitur principium, quod Status jus Catho-- 
licae Ecclesiae agnoscit, intra limites propriae competentiae, leges, de- 


creta, ordinationes ferendi. Circa vero religiosos pressius determinatur 


eos posse se in territorio reipublicae libere fundare et stabilire, quin su-- 
biiciantur limitationi ex parte Status, quoad residentias, numerum quali-- 
tatemque membrorum ac vitae genus ad normam Constitutionum, quas. 
Ecclesia adprobaverit. 

Haec vero significare videntur amplam legislationis canonicae reco- 
gnitionem, quod revera in multis ita est. Verum in ordinatione regiminis 
patrimonialis principia, quae supra attulimus, in quibusdam limitantur. 
Etenim articulos XXII, $ 1 talia affert: intra limites legum Status, pro 
omnibus vigentium, tuta erunt bona mobilia et immobilia entium eccle-- 
siasticorum. Ideoque proprietas bonorum tali a Statu munitur protectione, . 
quali alia entia civilia gaudent : aliis verbis entia ecclesiastica non fruun- 
tur speciali praesidio '. 

Intra eosdem limites Ecclesia jus habet nova bona acquirendi necnon 
possidendi, quae res ita acquisitae, pariter inviolabiles erunt ?. 

b) Hic vero sedulo concordatum consideretur oportet, ne errores in 
eiusdem illustratione reperiantur. Quae legislationi civili subiiciuntur, 
uti perspicue ipsum concordatum distinguit, sunt jura proprietatis, pos- 
sessionis et acquisitionis ; minime vero cum istis jus administrandi memo- 
rari licet : huic juri, ut clare decernitur etiam pro religiosis, solum canonica 
praescripta moderantur. Patrimonium ergo personarum moralium Eccle-- 


1 Conc. Rom., art. XXI; conc. Pol. art. XXIV, conc. Lith., art. XXVII. 
2 Cfr. conc. Lett. art. I; conc. art. 2; conc. Bor., art. 5, n. 1 ; conc. Bad., art. "Ves 
n. 1; conc. Germ., art. 17. 
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siae administratur et repraesentatur ab auctoritatibus competentibus, 
iuxta juris canonici normam *. 

Recognitio hine Codicis, quoad administrationem bonorum plena 
est, etiam quoad religiosas personas morales spectat. Pro his vero, ali- 
quid peculiare disponitur, quod est ultra C. J. C. dispositiones * : ordi- 
natur enim, ut coram foro civili, uti legitimus repraesentans pro Ordi- 
nibus et religiosis Congregationibus habetur in actuum juridicorum sti- 
pulatione, Superior domus, si de negotiis agatur domus sibi commissae ; 
si vero agatur de negotiis ad communitates maiores pertinentibus, legi- 
timus repraesentans erit ipse Superior harum communitatum *. Supe- 
riores insuper religiosi non solum hoc munere repraesentationis fungi 
debent, sed eorundem inspectioni et vigilantiae gestio bonorum com- 
mittitur: bona neque gravari, neque alienari poterunt, sine ipsorum 
consensu *. Verum non ita erit, si alienatio vel gravatio horum bonorum 
nova aut graviora subsidia ex parte publici aerarii requirant. Tunc enim 
ad valide agendum omnino necessarius est consensus auctoritatis Status 
rebus Cultus moderandis praepositae ; quae vero Auctoritas nihil sta- 
tuet, antequam dioecesis Ordinarium audierit °. 

Totum ergo administrationis negotium religiosis juxta proprias leges 
commissum est, independenter a civili auctoritate, excepto casu maio- 
ris vel novi gravaminis, quod Statui sustinendum sit. 

De subiectione oneribus vectigalibus ex parte religiosorum nihil 
peculiariter dicendum, cum omnes personae juridicae Ecclesiae, his subii- 
ciantur eodem prorsus modo, ac personae civiles *. 

In Austria, sicut jam in quibusdam nationibus vidimus ”, Status aedi- 
ficia ac fundus habet, quibus religiosi actu utuntur; de his convenitur, 
ut etiam in posterum ad tales fines relinquentur?, ne religiosi, hoc usu 
privati, inde detrimentum patiantur. 


1 Conc. Austr., art. XIII, $ 1. 

? Conc. Austr., art. XIII, $ 2 (prima pars) ; Jombart, E., Vie religieuse et concor- 
dais récents, in Revue des communautés religieuses, 11 (1935) pag. 44. 

3 C. J. C. can. 1653, $ 6. 

* Cone. Austr., art. XIII, $ 2 ; Zusatzprotokoll, zu Artikel XIII, $ 2; cfr. conc. 
It., art. 29 b), et art. 30. 

5 Conc. Austr., art. XIII, $ 2. 


$ Cone. Austr., art. XIII, $ 2 (ultima pars). Pro his quaestionibus efr. De Ber- 
nardis L. M., Le persone giuridiche ecclesiastiche nei più recenti diritti concordatarii, 
in Il Diritto Ecclesiastico, 52 (1941) pagg. 139-140. 

7 Cone. Austr., art. XIII, $ 4. 


$ Conc. Austr., art. XV, $ 8 ; cfr. : conc. Bav., art. 10, $ 8 conc. Bor., art. 5, n. 25 
n. 2; conc. Bad., art. V, n. 2. 
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c) Praescriptiones, quae hucusque vidimus, sufficienter ostendunt 


jus patrimoniale religiosorum per concordatum in Austriae republica 


inductum, bonum ac aequum esse, ad necessitatibus religiosorum sub- 
veniendum aptum. Jura acquirendi et possidendi legibus Status subiecta 


:sunt; jus administrandi vero canonicis ordinationibus obnoxium est. 


Fatendum verum non omne religiosorum jus patrimoniale concor- 
-datum pertractasse; v.g. nihil de regimine bonorum ecclesiasticorum 
cultui divino dicatorum statuitur. Talibus necessitatibus consulitur arti- 


«culo XXII, qui magnum induit momentum, sive juridicum, sive prac- 


ticum: jus canonicum vigens norma subsidiaria constituit juris con- 
-cordatarii, circa materias quae ad res ecclesiasticas attinent, de quibus 
nihil in concordato statutum sit 4. 


7. — CONCORDATUM LUSITANUM. 


a) Concordatum cum Lusitaniae republica initum, certe inter 
«optima ex postbellicis adnumerari debet. Etiam in his quae ad religio- 
-sorum condicionem spectat, talia continet, quae generatim, mutatis tem- 
poribus circa relationes inter ecclesiasticam civilemque potestatem re- 
-spodeant ; uti jam in juridica eorum personalitate vidimus *. 

Maxima, quae decet Ecclesiam in Lusitania conceditur libertas, pro- 
priam auctoritatem exercendi et haec libertas tuta redditur : intra enim 
fines propriae potestatis, Ecclesia plena gaudet facultate propriam juris- 
-dictionem exercendi, quin a Statu aliquo modo impedimenta apponi 
possint 5. : 

Logice talis libertas suum habet influxum in re etiam patrimoniali, 
ideoque rationi consona sunt praescripta articuli IV, quae religiosos 
etiam afficiunt. De his enim non agitur in peculiaribus articulis, sicut 
in aliis concordatis vidimus, sed una simul cum ceteris personis juridicis 
ecclesiasticis, sicut in recognitione eorum juridicae personalitatis *. 


1 Conc. Austr., art, XXII : « Alle anderen auf kirchliche Persone oder Dinge be- 
-züglichen Materien, welche in den vorhergehenden Artikeln nicht behandelt wur- 
-den, werden dem geltenden kanonischen Recht gemäss geregelt werden ». Cfr. : Conc. 
-Germ., art. 83 ; Perugini A., Concordata vigentia, pag. 295, nota 69. 

? Pag. 33. 

8 Conc. Lusit., art. II. 

4 Conc. Lusit., art. III. 


31951. — Ephemerides iuris canonici. 
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Juris patrimonialis ordinatio huius concordati, in multis cum Au- 
striaco congruit, quod videtur suum habere fundamentum in similitu- 
dine doctrinae de entium Ecclesiae juridica personalitate, quae, uti 
vidimus, haec duo concordata profitentur. Sicut in Austria, religiosi * par- 
tim subsunt legislationi civili, et partim legislationi canonicae. Possunt 
enim bona acquirere atque de his disponere eodem modo, quo, juxta vi- 
gentem legislationem, aliae personae morales hoc possunt ? Ergo juri 
acquirendi, bona, necnon his utendi, leges Status moderantur ea forsi- 
tan ratione, ut Statui praesto sit modus, quo incrementum bonorum 
invigilare possit. 

b) Jus administrandi vero intactum religiosis servatur ac in Lusi- 
tania praescriptis subiacet canonicis: cum enim liberae vigilantiae et 
inspectioni relinquatur competentis ecclesiasticae auctoritatis, patet 
hanc auctoritatem nonnisi ad normam C. J. C. suum officium adimplere. 
debere. 

Huic vero principio quaedam apponuntur limitationes: alia enim 
adsunt bona, quae etiam religiosi possunt administrare, quaeque non 
exclusive finibus propriae religiosis inservient. Haec bona ad opera 
beneficientiae et adsistentiae impenduntur, ut tali modo satisfiat obli- 
gationibus ex statutibus provenientibus, vel oneribus, quae ex haeredi- 
tatibus, legatis aut donationibus ortum habent. Hoc in casu bona, quoad 
partem, quae his finibus inserviet, ordinationibus subiacent, quas Sta- 
tus tulit ?. 

Praesens restrictio in jure administrandi bona videtur suum habere: 
fundamentum in facto, quod jus Lusitanum competens se declaret in: 


1 Conc. Austr., art. XIII, $ 1, 8 2, § 4. 

? Conc. Lusit., art. IV : «Le associazioni o organizzazioni, alle quali si riferisce- 
l'articolo precedente, possono acquistare beni e disporre di essi nella stessa maniera. 
in cui lo possono fare, secondo la legislazione vigente, le altre persone morali perpetue 
e si amministrano liberamente sotto la vigilanza ed il controllo della competente: 
Autorità ecclesistica ». 

3 Conc. Lusit., art. IV : «Se, però, oltre ai fini religiosi, si propongano anche fini 
di assistenza e di beneficenza in adempimento di doveri statutari o di oneri gravanti. 
su eredità, legati o donazioni, rimangono, nella parte rispettiva, soggette al regime 
stabilito dal diritto portoghese per tali associazioni o corporazioni, che si effettuerà 
per il tramite dell’ Ordinario competente, e che non potrà mai esser più gravoso del 
regime stabilito per le persone giuridiche della stessa natura ». Cfr. : De Bernardis 


L. M., Le persone giuridiche ecclesiastiche nei più recenti diritti concordatarii, in IP 
Diritto Ecclesiastico, 52 (1941) pag. 139. 
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omnium bonorum administratione, quae ad finem beneficentiae et adsi- 
stentiae destinantur. Ideoque etiamsi haec bona ad personas juridicas 
ecclesiasticas, ut saepe advenit, pertinent, qua parte talibus finibus de- 
stinantur, non censentur bona ecclesiastica et proinde legibus Status 
subiecta. Aliis verbis restringitur sensus obvius canonis 1497, $ 1, quo 
omnia bona, quae personae morales in Ecclesia possident, ut ecclesia- 
stica considerantur. 

Verum restrictio de qua agitur, a legislationis canonicae subiectione 
quaedam bona aufert, tamen non eo sensu, ut omnino ab auctoritatis 
ecclesiasticae vigilantia subducta sint. Insuper regimen juridicum ho- 
rum bonorum tali modo exprimitur, ut regimini administrativo perso- 
narum civilium aequiparetur et verba concordati talia sunt, ut possi- 
bilitatem melioris regiminis permittant, simulque deleant omnino pos- 
sibilitatem inferioris condicionis. 

c) Magnum religiosi, ex eversione anni 1910, damnum retulerunt 
etiam circa ipsorum patrimonium : necessarium hinc evasit in concor- 
dato de his disponere, ut quodam modo iniustitia reparetur. 

- Distinguendum est inter bona, quae actu adhuc Status possidet et 


bona, quae a privatis civibus detinentur. In priori casu absolute resti- 


tuuntur eorum possessoribus anterioribus, factis tribus exceptionibus : 
si haec bona ad publica servitia addicta sunt; si uti monumenta natio- 
nalia designantur; si tamquam immobilia publicae utilitatis declarata 
sint: hisce in casibus in proprietate Status remanent +. 

Si vero bona non sunt in possessione Status, sed aliarum personarum, 
absque ullo fiscali gravamine in Ecclesiae proprietatem transferri pos- 
sunt, si hoc intra sex menses a concordati ratihabitione fiet ?. 

Pro bonis immobilibus, quae tamquam monumenta nationalia haben- 
tur, vel publicae utilitatis declarentur ac simul ea, quae talia intra quin- 
que annorum spatio declarentur, peculiare omnino inducitur regi- 
men. Eorum proprietas ad Statum pertinet, cui onus incumbit ea conser- 
vandi et restaurandi; Ecclesiae tamen servitio perpetue destinantur ; 
eique talium bonorum custodia necnon interni regiminis moderatio, com- 
mittitur ? 

Sunt autem res, olim cultui destinatae, quae nunc in musivis Sta- 
tus asservantur: haec omnia tempore sacrarum functionum semper 


1 Conc. Lusit., art. VI. 
2 Cone, Lusit., VI. 
3 Conc. Lusit., art. VI. 
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restituentur, si res propriae erant ecclesiae, in qua actus cultus pera- 
guntur, dummodo in territorio sita sit, ubi illae res actu asservantur. 
“ Necessarium vero est, ut competens auctoritas hoc postulet et onus 
suscipiat rerum custodiae, quae ad tempus traduntur in ipsius usu *. 
Haec auctoritas pro religiosis esse videtur Superior domus, parochus 
religiosus, vel etiam rector ecclesiae religiosorum. 

Dispositiones de quibus hucusque, meliores sunt omnino omnium 
concordatorum temporis postbellici: grave problema de bonis religio- 
sis vi ereptis, juste, quantum fieri potest, solvere conatur et si attenda- 
tur ad summam difficultatum, quae solutio talis problematis secumfert, ` 
statim menti clare affulget, quantum Status Lusitanus adlaboraverit, 
ut iniustitia illata reparetur. Multis in nationibus gubernia religiosorum 
bona usurpaverunt, sed Status generatim renuerunt bona erepta propriis 
legitimis possessoribus restituere et ideo in omnibus fere concordatis 
ea, quae ipsis debebantur vel ignorata sunt, vel si memorantur, hoc fit, 
ut eis, qui actu ea possident relinquantur renunciatione, quam Eeclesia 
pro bono pacis peragit °. Hoc dicimus non quasi, ad religiosorum bona 
vindicanda, sed ut sacrificia appareant, quae ipsi libenter passi sunt, 
ut nova periodus relationum inter Ecclesiam et Statum in praecipuis 
Europae nationibus iniretur. 

d) Circa regimen vectigale articulus VIII excludit omnino possibi- 
litatem maioris gravaminis, quod aliis personis juridicis civilibus impo- 
nitur: tali praescripto religiosi his ultimis aequiparantur, quin tamen 
excludatur possibilitas regiminis ipsis magis favorabilis*. Haec aequi- 
paratio tamen non in omnibus viget: eorum nempe ecclesiae et res, 
quae in ipsis continentur et etiam eorum domus, pro formatione cleri- 
corum, immunes omnino sunt a quocumque onere vectigali. Talis ultima 
exemptio est fere unica in concordatis ideoque consideratione digna. 
Non enim apparet, qua ratione seminaria saepe hoc fruantur jure, quod 
religiosis negatur: videntur et pro ipsis eadem militare rationes, ut 
-eximi possint et etiam dici potest maiora quandoque pro ipsis adesse 
argumenta exemptionis ab oneribus vectigalibus, si praesertim de do- 


mibus formationis agatur religiosorum, qui stricte votum paupertatis 
profiteantur 4. 


t Conc. Lusit., art. VI; cfr. Aguirre Ph., Ecclesia et Status in Lusitania secun- 
dum recens concordatum, in Periodica, 15 (1940) pag. 296. 

? Conc. It., art. 28. 

3 Cfr.: conc. Austr., art. XII, $ 4. 

* Solum conc. Pol., art. XV et conc. Lith., art. XVI, a tributis immunes domus 
religiosorum declarat, qui votum paupertatis professi sunt. 
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Articulo VII bona praesertim immobilia tuta redduntur ita, ut taxa 
tive etiam enumerentur casus, in quibus ob motiva superioris ordinis, a 
Statu requiri possunt. Ecclesiae, aedificia, eaque, quae ipsis adnexa sunt 
et res cultus catholici deleri non possunt, aut a Statu in alterum con- 
verti finem, nisi antea concordi mente res, cum ecclesiastica Auctori- 
tate, acta fuerit ; aut in casu urgentis publicae necessitatis, uti v. g. bello, 


incendio, inundatione. Hisce in adiunctis auctoritas ecclesiastica, etiam 


circa compensationis expensas audietur. In omnibus tamen casibus nullus 
appropriationis actus exercebitur, nisi bona, de quibus agitur, sacro 
caractere antea expoliata fuerint *. 

Haec dispositiones minus generales sunt quam illae, quae in concor- 
dato Austriaco vidimus ?, eorumque determinatio valde cum concor- 
dato Polono affinis est ?. 


(continuabitur) 
ANTONIUS CAIROLI 


1 Cone. Lusit., art. VII. 
? Conc. Austr., art. XIII, $ 1. 
3 Cone Pol, art. XIV. 
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1. — Locutiones illas «jus ad prolem » et «jus in corpus » (seu, in or- 
dine ad actus per se aptos ad prolis generationem), quae saepissime, cum 
agatur de partiali consensus matrimonialis simulatione ob exclusum bo- 
num prolis, promiscue usurpantur, esse aequipollentes non credimus ; 
proindeque ex his alteram rarioremque, videlicet «jus ad prolem », aman- 
dandam minime censenus inter vacuas illas dicendi formulas, quibus 
doctrina quandoque indulget. Immo hoc tenemus : quando dicitur exclu- 
sum fuisse jus ad prolem, proprie casus significatur eius qui, etsi tradi- 
derit-acceptaverit jus ad coniugalem actum, vitandum tamen constituit 
onus prolis, sibi proponens, in antenuptiali positiva intentione, conceptio- 
nem impedire, vel praegnationem obtruncare, vel partum ipsum concidere, 
facto salvo naturali alterius coniugis corporis usu. Aliis verbis, cum duo 
ad prolis generationem requirantur, actio nempe humana atque operatio 
naturae, palam est duobus modis posse prolem impediri: vel ab actione 
humana ad procreationem ordinata abstinendo — aut etiam eam ita cor- 
rumpendo ut naturalem finem ea nullatenus adsequi valeat — vel, aliter, 
frustrando operationem naturae, quae actionem humanam, seu coniu- 
galem actum, sequi potest. In hoc altero casu, actus per se aptus ad prolis 
generationem salvus fit, ideoque inepte diceres jus ad eundem actum non 
esse traditum ab eo qui, ante matrimonium, se usurum esse deliberavit 
tantummodo mediis quibus naturae operatio frustratur. 

Hunc casum respexit S. R. Rota in una coram Wynen 27 febr. 1947 *. 
Agebatur de muliere, quae sibi proposuerat, positivo quidem voluntatis 
actu, effectum copulae, a viro rite peragendae, se quibusdam turpibus 
frustraturam machinationibus. Edixit Rotalis Turnus: « Huiusmodi 
mulieris voluntas convincitur contraria esse non solum his effectibus 
naturalibus (scilicet prolis generationi), sed etiam, et quidem magis im- 
mediate, ipsis actibus ex quibus hi effectus naturali necessitate fluunt, 
et insuper ipsi juri, vi cuius vir tales actus exigere queat. Quare declarari 
debet eiusmodi mulierem noluisse tradere neque tradidisse relativum jus ». 

Quoad primam propositionem («mulieris voluntas convincitur con- 


i In Ephemerides juris canonici, 1948, pag. 155 Sqq. 
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= 


traria esse ipsis actibus, ex quibus hi effectus fluunt») haec obiicienda 
viderentur. 

A) Primo: si in specie facti, quam decisio rotalis respicit, adest revera 
immedietas quaedam inter actum coniugalem et medium (pessarium oc- 
clusivum, venena sterilitatis), quod mulier, in turpi antenuptiali intentione, 
exclusive elegerat ad effectum copulae frustrandum, non semper et non 
necessario eiusmodi immedietas invenitur in aliis casibus, ex. gr., si me- 
dium — eadem exclusivitate electum iisdemque in adiunctis — fuerit 
abortus foetalis vel ipsa prolis nex. 

B) Dein, si actionem humanam inter et operationem naturae, quae 
‘e prima initium ducit, revera adesset tam arcta necessitudo, quomodo 
(quaeso) sustineri posset doctrina de mulieris excisae habilitate ad matri- 
nium ? Rotali Turno, quippe qui hanc doctrinam firmissime tenuit +, 
pergravis difficultas non latuit, at is eam insolutam reliquit. 

Quibus perpensis, non possum adduci ut credam in istud argumentum 
immedietatis, quod fortasse tantum ad aliquem casum congruit. 

De altera autem propositione («mulieris voluntas convincitur contra- 
ria ipsi juri, vi cuius vir tales actus exigere queat ») infra, suo loco, di- 
cemus. 


2. — Nunc vero, postquam refutavimus principium immedietatis a 
memorata rotali decisione positum, ulterius exquirendum est utrum con- 
ciliari possit traditio juris in corpus cum proposito effectus copulae fru- 
strandi: aliis verbis, utrum exclusio boni prolis assumi possit (immo, 
quandoque debeat) ut factispecies distincta ab exclusione juris in corpus. 

Denique, si forte liceat eiusmodi distinctionem ponere, inquirendum 
est utrum et qua ratione exclusio boni prolis, tradito-acceptato jure in 
corpus, matrimonium invalidet. 

De re, memorata decisio hoc tenet: «Si res in abstracto et superfi- 
cialiter consideretur, apparere posset pravum illud propositum frustrandi 
effectum copulae conciliari posse cum traditione juris in proprium corpus 


1 In una Romana 18 dicembris 1948, in Ephemerides iuris canonici, 1948, pag. 493 
sqq., atque in Il Diritto ecclesiastico, 1949, pag. 181 sqq. Ab hac decisione haec tran- 
scribimus verba, quae etsi se referant ad mulierem vaginam, uti aiunt, aequivalenter 
occlusam habentem, a fortiori aptantur ad mulierem excisam : «Et si quis instaret 
dicendo doctrinam a Nobis propositam (seu impotentiam eiusmodi mulierum dene- 
gantem) non ab omnibus Canonistis admitti, respondendum esset: cum principia 
juris prouti in jure exposita nihil aliud sint nisi logicae applicationes decisionum $. 
Officii, nemini licet defendere principia contraria ». 
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quoad actus per se aptos ad prolis generationem ». Atque, ad spesiem per- 
veniens, eadem decisio explicat : « Talis mulier non vult impedire quo-- 
minus vir peragat copulam per se perfectam, eiusque prava intentio re- 
spicit tantummodo fructum seu effectum copulae, non copulam ipsam ».. 
« Si tamen (pergit sententia) res in concreto et attente perpendatur, ejus- 
modi mulier dicenda est sustantialiter vitiare suum consensum matrimo-- 
nialem, si hunc una cum descripta prava intentione eliciat ». 

Cui conclusioni toto corde adhaeremus, etsi, uti supra diximus, nos. 
paeniteat itineris, per quod Patres ad illam pervenerunt. 

Traditio juris in corpus compartis optime, nostra humili sententia, — 
conciliari potest cum intentione effectum copulae frustrandi, sive in 
abstracto, sive in concreto, sive superficialiter, sive intus, res perpendatur : 
non semel ceterum evenit ut superficialis visio rei substantiae ipsius 
optime respondeat. 

Obiectum enim concretum voluntatis exclusoriae in altero, ex adduc-- 
tis exemplis, est ipsa copula, immo quandoque (esto in hypothesi quan-- 
tumvis remota) non necessario assumpta prout ea est naturale medium 
ad procreationem *. In altero autem casu, obiectum concretum volun- 
tatis exclusoriae est semper et necessario proles. Proinde, obiectum for-. 
male exclusionis quandoque est jus in corpus, in ordine ad actus vere 
coniugales, quandoque est jus illud, vi cuius (ut verbis utamur pluries 
memoratae decisionis) tales actus exigi queant. Quid revera sit eiusmodi 
jus, in quo ipsum consistat, nunc primum est videndum. 


J. — E matrimonio profluit jus in corpus, cuius fons mediata est im 
lege, fons autem immediata, seu proxima, in ipsa contrahentium volun- 
tate. 

Hoc est profecto jus subiectivum, seu inviolabilis facultas moralis 
exigendi a coniuge debitum, seu opus coniugale. Cuius juris exercitio etsi. 
coniux renuntiari possit, quin ex hoc matrimonium corruat, ipsiusmet 
tamen traditio-acceptatio est, uti constat, de essentia matrimonii, cum 
id sit, uti in pernoto legitur canone, obiectum matrimonialis consensus. 


1 Ex. gr. in casu quem effingit cl. Giaquinta (De simulatione partiali ob exclu- 
sionem boni prolis in Ephemerides juris canonici, 1948, pag. 181 sqq.) : « Virgo quae .... 
talem in se aversionem psychologicam erga coniugalem actum experitur, ut quamvis: 
et velit matrimonium eum suo sponso... et filios generare cupiat, quos probe scit. 


etiam per externos contactus haberi posse, nolit tamen jus concedere ad coniugalem- 
actum » (pag. 140). 


JUS AD PROLEM © , 917° 


E matrimonio, e contra, profluere non videretur jus ad prolem susci-- 
piendam, saltem si locutionem hanc, absque necessaria explicatione, sic 
et simpliciter accipiamus. Proles enim, eventus ordinis naturalis cum sit, 
esse nequit objectum juris atque obligationis. Cum res ita sint, quomodo 
(quaeres) loqui possumus de jure ad prolem ? 

Sunt autem jura, quae classem efficiunt, et ipsa, jurium subiectivorum,, 
personae physicae inhaerentia (quae hinc jura personalia nuncupantur), 
utputa jus ad integritatem propri corporis, seu jus ad vitam ; jus ad li- 
bertatem, ad honorem et ita porro. Haec iura tamen ita intelligenda sunt 
ut de jure subiectivo — quod non tantum intuitu boni publici sed etiam 
intuitu privatae utilitatis ad nos pertinet — loqui possimus tantummodo 
si adsit laesio vel periculum laesionis illorum bonorum, quae lex tuetur +. 
In fasce horum jurium recensendum est jus ad procreationem, vel ad pro-. 
lem, seu ad illo fruendum incomparabili bono paternitatis vel materni- 
tatis. 

Neque iterum obiciatur eventus ordinis naturalis fieri non posse obic- 
tum juris. Qua enim ratione loquimur de jure ad vitam, eadem ratione 
loqui possumus de jure ad prolem, eo tamen discrimine ut jus ad vitam 
ad omnes, jus autem ad prolem nonnisi ad coniuges pertineat, cum tantum- 
modo e matrimonio, h. e. e consensu, seu voluntate, matrimoniali, non 
secus ac jus in corpus, id profluat. Ut ideo non datur jus ad copulam, sed 
tantum, in remedium concupiscentiae, jus ad copulam coniugalem, ita, 
extra matrimonium, non habetur jus ad prolem, quoniam nonnisi per ma- 
trimonium satisfacere possumus desiderium prolis simulque parere iussui, 
quod Dominus dedit, non autem individuo, sed speciei ; « multiplicamini ». 

Atqui, si jus hoc ad prolem, e consensu matrimoniali profluens, ad 
utrumque coniugem pertinet necesse est ut uterque teneatur obligatione 
relativa abstinendi a quacumque actione isti juri contraria, quod per 
matrimonialem consensum tradidit comparti. 

Ita, dum omnes lex generalis prohibet ut hominem occidant, itemque 
prohibet ut vitam hominis vix inchoatam tollant, strictiore obligatione, 


a Hoc dicimus tantum quoad jura personalia, non autem quoad jura subictiva 
in genere, ut de re videtur, v. gr., sentire cl. Thon (Rechtsnorm und subjectives Recht), 
cfr., ad hoc, clarum opus in versione italica, quam nobis dedit cl. A. Levi (28 ed., 
Padova, 1951) praesertim, pag. 154 sqq. necnon annotationes interpretis (ibid, pag. XLI 
sqq.). Cfr. quoque N. Coviello, Manuale di diritto civile, Parte generale, Milano, 1929, 
pag. 25: «il diritto della personalità consiste nella protezione che i beni connaturali 
della persona godono dal lato esterno, e non nell’ uso che la persona fa delle sue forze 
fisiche e intellettuali ». 
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quae in illa generali non submergitur, coniux tenetur non frustrandi na- 
turae operationem ; atque, non ea tantum generali ratione, ob quam ho- 
micidium, tum perfectum cum imperfectum, vetatur, sed etiam ne ipse 
laedat jus subiectivum compartis. 

Hoc vere jus est illud «cuius vi coniux actus coniugales exigere queat » 
.ab altero, alterque eosdem actus praestare debeat ; ideoque est facultas, 
simulque officium, non solum actum ponendi ad naturalem finem ordi- 
natum, sed etiam matrimonium ipsum ordinandi ad finem primarium, 
seu ad prolem, ita ut hoc bono homo frui possit, ad quod jus habet, si 
id Dominus largiri voluerit. : 4 


4. — Nunc superest ut videamus an huius juris exclusio matrimonium 
invalidet, necne. 

Matrimonialem consensum exclusione eiusmodi juris invalidari nuper 
cl. Giacchi * penitus negavit scribens: «La intentio contra bonum pro- 
lis si ha, secondo l'esplicita dizione del can. 1086, $ 2, quando si abbia 
esclusione di «omne jus ad coniugalem actum ». Molti equivoci possono 
essere evitati in questa materia, se si tiene presente questa chiara espres- 
sione legislativa. Spesso si ritiene infatti che possa essere presa in consi- 
derazione, come causa di nullità a questo titolo, la esclusione della prole 
quando si voglia fermamente e in perpetuo usare mezzi antifecondativi 
o procedimenti di eliminazione della gravidanza ecc. Tutto questo invece 
non ha alcun rilievo dal punto di vista giuridico. Il positivus voluntatis 
actus con cui si esclude il bonum prolis deve avere unicamente per oggetto. 
l’atto coniugale ». Ita cl. Giacchi. At, ni fallimur, ipse nimis innititur nuda 
lectione textus legis, etsi, ut alibi scripsimus ?, discutiendum saltem sit 
an can. 1086, $ 2 recenseat, necne, exclusionem boni. prolis, ut factispeciem 
ab exclusione omnis juris in corpus distinctam. Alia porro validioreque 
ratione cl. Auctor fulcitur, ea nempe ex qua jure meritoque dicitur finis 
contractus non esse de essentia contractus ipsius 3. Esto : at hic non lo- 
quimur de fine, sed de ordinatione ad finem. Bonum prolis (quod est 


1 Il consenso nel matrimonio canonico, Milano, Giuffrè, 1950, pag. 78. 

? La cosiddetta esclusione dell'esercizio del diritto e V interpretazione del can. 1086, 
$ 2, in Il Diritto Ecclesiastico, 1949, pag. 159 sqq. Hic tenuimus verba canonis « ex- 
cludat matrimonium ipsum » amplecti quoque exclusionem boni prolis, seu finis pri- 
marii, qui potissimum matrimonium a ceteris distinguit societatibus, iuxta illud 
«societates sunt ut fines» (cfr. praesertim, pag. 163). 


? Cfr. Fedele, Sui fini del matrimonio, in Ephemerides, iuris canonici, 1945, 
pag. 169 sqq. 
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matrimonii finis primarius) non est profecto de essentia matrimonii, secun- 
dum quod illud bonum significet prolis generationem ; sed contractus ma- 
trimonialis ad finem suum primarium essentialiter ordinatur. Quodsi quis 
de hoc dubitare velit, ea ratione ductus quod can. 1086, $ 2 loquitur de 
exclusione matrimonii ipsius, de exclusione proprietatum essentialium, 
de exclusione juris in corpus, non autenr de exlusione ordinationis matri- 
monii ad finem primarium, is, qui ita sentit, delegandus est ad can. 1082, 
qui strictim essentiam matrimonii significat, prout id est saltem societas 
permanens, inter virum et mulierem ad filios procreandos. 

In hac matrimonii essentia, potius quam in jure in corpus; praestat 
agnoscere obiectum in quod cadit matrimonialis consensus. 

Absonum enim foret si quid amplius requireretur in intellectu (can. 
1082), quam in voluntate (can. 1086), quae matrimonium facit ! 

Quamobrem, ut non est matrimonium ubi, positivo voluntatis actu in 
consensum ingrediente, illud privetur proprietate indissolubilitatis aut 
unitatis seu fidelitatis, ita non est matrimonium quod ad eius primarium 
non ordinetur finem. 

Quae demum ordinatio (vix hoc addere oportet) intelligenda non est 
secundum quod coniugalis societas ita constituenda sit ut possit de facto 
primarium finem assequi, sed ita ut intentio contrahentis subvertere 
nequeat societatis coniugalis ordinationem ad eundem finem ; aliis verbis, 
icontrahens excludere nequit illud jus illamque obligationem, quae «ex 
psa pactione coniugali causantur», jus nempe obligationemque ad pro- 
lem, quae, ita accepta, sunt, iuxta illud Divi Thomae, «essentialissimum 
in matrimonio » (in IV, D. 31, q. 1, art. 3). 
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QUAESTIONES DE SENTENTIARUM NULLITATE 
IN CAUSIS MATRIMONII NULLITATIS PROLATARUM * 


SUMMARIUM : 1. De sententia a collegio quattuor iudicum prolata. — 2. De 
sententia lata in causa a coniuge ad matrlmonium accusandum inhabili: 
introducta. — 3. De sententia lata in causa a tertio introducta, matrimo- 
nii nullitatis declaratione ab ipso coniuge post citationem verbis petita.. 


I.— De sententia a collegio quattuor iudicum prolata. 


Iuxta adnotatam decisionem sententia in causa de vinculo matri. 
monii a collegio quattuor iudicum prolata utrum valeat necne, 
dubium est; et clarus Ponens, solum pro validitate argumenta afferens,. 
eam subaudire videtur. Asseritur enim ob magnum huiusmodi causarum 
momentum tribunal collegiale hic requiri, cuius legis finis universalis. 
per collegium quattuor iudicum non solum non laedatur, sed, potius, 
melius obtineatur. Quoniam nempe tribunal collegiale ad maiorem suf- 
fragiarum partem sententias fert, ad matrimonii nullitatem declaran- 
dam si iudices sunt tres duorum pro. nullitate suffragia sufficiunt, si contra 
quattuor sint, tribus saltem sit opus. Quod si — pergit decisio — legis- 
ex eius ratione interpretatio ardua et difficilis est, a solo verbo in can. 1892,. 
n. 1 CIC adhibito «legitimo », in CIC saepissime recurrente quin pro re 
illegitima nullitas exprimatur, nihil desumi potest. 

Ad primum quod attinet, universalis finis legis in causis de vinculo 
matrimonii tribunal trium iudicum requirentis (can. 1576, $ 1, n. 1 CIC) 
est has causas, quippe magni ponderis, plurium prudentia definiri — sub 
hoc aspectu sunt autem causae ponderis etiam maioris, ex can. 1576, $ 1, 
n. 2 CIC tribunali quinque iudicum reservatae —, non vero matrimonii 
nullitatis declarationem difficiliorem fieri, quod contra can. 1014 CIC 
intendit. Sed lex substantialis de matrimonii favore, cum de nullitatis de-- 
claratione contendatur, quae solum a iudice proferri potest, solum ab eo 
consequenter potest observari; et non est iudex nisi persona vel colle-- 


* Adnotatio decisioni S. R. Rotae, Nullit matr., diei 12 novembris 1949,. 
coram Wynen, publ. in Ephem. iuris can., 1950, pag. 140 sqq. 


QUAESTIONES DE SENTENTIARUM NULLITATE ETC. 221 


gium certo modo constitutum cui potestas ius dicendi collata est. Mo- 
dus autem collegium constituendi, ab ipsa lege vel communiter vel pro 
‚certo causarum genere, ut in hoc casu, determinatur, ita ut collegium aliter 
-constitutum nulla ius dicendi potestate polleat. Quare irregularis collegii 
constitutio, iuxta receptam italicam iurisprudentiam, in iurisdictionis 
defectum convertitur. Nec argumentum ex can. 1614, $ 1 CIC desump- 
tum, in iudicio recusationis collegium etiam numero pari constare posse, 
est hic ad rem : ob peculiarem rei naturam enim huiusmodi collegio pote- 
stas de recusatione cognoscendi collata est, sed non alia, et nulla alia 
norma collegii scissionem intuitur. Ceterum can. 1576, $ 1 CIC non solum 
consuetudines reprobat et quaelibet privilegia revocat si contra eius nor- 
- mas sint, sed quoad ibidem statutum iudicum numerum verbum «sal- 
tem » vel aequivalens minime adhibet. Postremo, si adsunt in Codice casus 
in quibus alicuius actus illegitimitas eius nullitatem non secumfert, hic 
can. 1892, n. 1 CIC clare eam sancit. 

Quare sententiam in causa de vinculo matrimonii a collegio quattuor 
iudicum prolatam nullam esse patet. 


II. — De sententia lata in causa a coniuge ad matrimonium accusan- 
dum inhabili introducta. 


Eadem decisio, sequens responsum Pont. Commissionis ad Codicis 
«canones authentice interpretandos diei 4 ianuarii 1946, tenet sententiam 
latam in causa matrimonii nullitatis introducta a coniuge ex can. 1971, 
$ 1, n. 1 CIC ad matrimonium accusandum inhabili nullitate insanabili 
ex can. 1892, n. 2 CIC non laborare. Quod responsum litteris a S. Con- 
gregatione de Sacramentis Archiepiscopo Mediolanensi die 18 ianuarii 
1938 datis adversatur, sub I et II huiusmodi sententias ex can. 1892, n. 2 
CIC nullas esse affirmantibus ; iisdemque praevalet, praeter alia, cum uni 
ipsi Commissioni potestas Codicem authentice interpretandi ex Motu 
Proprio diei 15 septembris 1917 competat. Hoc responsum tamen cum 
alio eiusdem Commissionis diei 3 maii 1945 conferendum est, iuxta quod 
coniugi ad normam can. 1971, $ 1, n. 1 CIC ad matrimonium accusandum 
inhabili ius appellandi vel recurrendi adversus sententiam in favorem 
matrimonii latam non competit, salvis extraiudicialibus recursibus. 

“In priore responso legitur inhabilitatem ex can. 1971, $ 1, n. 1 CIC cum 
defectu personae standi in iudicio de quo in can. 1892, n. 2 CIC confunden- 
dam non esse, nec cum quidem secumferre. Ceterum, si processuale prae- 
suppositum personae standi in iudicio coniugi culpabili deesset, is ne qua 
conventus in iudicium vocari quidem posset, quod, contra, absque excep- 
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tione semper fit. Nec obiciatur reum legitime conventum respondere de- . 
bere (can. 1646 CIC), hic, enim, ipsa in ius vocatio legitima non esset; 
contendenti autem huiusmodi legitimitatem unam citationis formam re- . 
spicere, ita ut, hac rite posita, vocati obligatio ipso iure oriatur, respon- 
detur quod legitima citationis forma nullitatem eius substantialem minime 
sanaret, ab ipso iudice ex officio vel ad promotoris iustitiae, vinculi defen- 
soris vel cuiuslibet partis instantiam declarandam. Etiam coniux cul- 
pabilis, ideo, personam standi in iudicio habet. 

Inhabilitatis effectus, igitur, non ad processualia praesupposita atti- 
nentis, ex quorum exsistentia iudicii validitas pendet, quoad ipsum sub- 
stantiale ius locum habet, Si enim facta, quae iuridica appellantur, a ce- 
teris factis distinguuntur quia iuridica consequentia gignunt, haec con- 
sequentia tot et talia sunt, quot et qualia lex statuit, praeter quae etiam 
ex facto, iuridico appellato, nulla consequentia oriuntur. Nullitas actus 
est factum 4, certa consequentia parens, inter alia ius nullitatis declara- 
tionem obtinendi, seu nullitatis actionem. Quae tamen, ut ceterae ac- 
tiones, non omnibus competit, sed iis, cuia interest (can. 1679 CIC), pro 
quibus ideo iuridicus nullitatis effectus circumscribitur. Eorum autem 
interest, quibus lex, etiam indirecte, hoc interesse agnoscit. In casu matri- 
monii nullitatis, can. 1971, $ 1 CIC interesse ad nullitatis declarationem. 
obtinendam directe agnoscere curat, id coniugi non culpabili et, certis 
sub condicionibus, iustitiae promotori circumscribens et ceteros per sub- 
sequentem $ 2 expresse excludens. Ex quo consequitur matrimonii nul- 
litatem pro coniuge culpabili quoad ius nullitatis declarationem obti- 
nendi factum iuridicum non esse. Nullitatis declaratio ab aliis obtenta, 
scilicet, ei quoque iuvat ; sed haec declaratio, sane, non, in se, matrimonii 
nullitas, est factum iuridicum eum tangens. 

Ad haec melius intelligenda, recolendum est saepius nullitatis aucto- 
rem ab ea opponenda arceri (quoad italicum ius, cfr. art. 157 u. c. CPC, 187 
c. 1 CPP) ; et obligationes quas naturales vocant dari, quas urgendi, tamen, 
nullum ius adest (pro italico iure, cfr. art. 1933 et 2034 CC). Potissimum 
vero ipse can. 1971, $ 1, n. 1 CIC suam rationem explicat animadvertenti 
eum non solum nullitatis, sed etiam separationis causas intendere. Nemo 
enim dicit coniugem alicuius separationis capitis culpabilem iure eam pe- 
tendi gaudere, et can. 1971, $ 1, n. 1 CIC, can. 1129, $ 1 et 1131, $ 1 CIC 


1 Rectius, « status»; nam, in casu, factum proprie dictum est actum nul- 
lum positum esse. Communiter, vero, status quoque facta lato sensu appellan- 
tur, et hic pro utrisque eadem argumentatio valet. 
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confirmans, hanc inhabilitatem non ad processualia praesupposita sed 
ad substantiale ius attinere ostendit. Quoad nullitatis capita, eadem est 
normae collocatio, eadem, item, eius ratio est. 

Hic iuris substantialis defectus efficit ut matrimonii nullitatis accu- 
satio a coniuge culpabili facta, dum sententiam forte inde prolatam nul-- 
lam minime reddit, contra, pro capitibus, scilicet, quorum causa culpa-- 
bilis is fuit, reicienda sit, vel, ob culpae evidentiam, in limine litis ex can. 
1709, $ 1 CIC, vel, culpa serius probata, in fine processus per definitivam 
sententiam. Quae igitur, si, actoris culpam neglegens, matrimonii nulli- 
tatem declaraverit, per appellationem reformari, non, si aliter valeat, 
per nullitatis insanabilis querelam removeri potest. Item actor contra 
validam petitionis reiectionem ob allegatam eius culpam, ut in ceteris. 
relectionis casibus, pro rerum adiunctis recursum ex can. 1709, $ 3 CIC 
(qui est appellationis species) vel appellationem interponere valet. 

Quae opinio citato authentico respenso diei 3 maii 1945 minime infir-- 
matur. Hoc enim coniugis inhabilitatem absque controversia esse praesup-- 
ponit, et ius appellandi vel recurrendi exinde ei negatum in se non est 
ius processuale ad superiorem iudicem provocandi, sed ius substantiale 
declarationem matrimonii nullitatis obtinendi, quam, posita accusatoris. 
inhabilitate, ne iudex superior quidem ex eius appellatione proferre po- 
test. Quod plerumque accidit ubi coniux matrimonium per se non accusat, 
sed eius allegatam nullitatem ordinario vel iustitiae promotori ex can. 
1971, $ 2 CIC denuntiat. Si contra ipse coniux, solus vel cum iustitiae pro- 
motore, matrimonium accusavit, et sententia eius petitionem reicit eum 
inhabilem esse affirmando, ipsa actoris inhabilitas obiectum iudicii fuit, 
ideoque potest is contra sententiam ad superius tribunal provocare ut 
decisio: eum inhabilem esse reformetur ideoque, si de matrimonii nullita-- 
te in casu constet, haec declarari possit. Idem fit si promotoris iustitiae 
accusatio reiciatur quia allegatum nullitatis caput non sit natura sua 
publicum. 

Praeter legitimationem, enim, seu coniugis vel iustitiae promotoris 
qualitatem, ius obtinendi matrimonii nullitatis declarationem haec con-- 
stituunt, seu, pro coniuge, eum culpa carere, pro iustitiae promotore, 
caput nullitatis allegatum natura sua publicum esse, pro utroque, ipsius 
matrimonii nullitas. Etiam de elemento quoad alterutrum accusatorem 
proprio, praesuppositi substantialis naturam habente, non aliter ac de 
ipso iuris fundamento, seu de matrimonii nullitate, per omnes iurisdic-- 
tionis gradus controverti potest. 


* 
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III. — De sententia lata in causa a tertio introducta, matrimonii nul- : 
litatis declaratione ab ipso coniuge post citationem verbis petita. 


Semper iuxta eandem decisionem, si quis legitimo mandato carens | 
libellum pro alia persona iudici exhibuerit et si haec postea coram iudice 
oretenus petitionem repetierit, sententia exinde lata nullitate ex can. 1892, 
n. 3 CIC non inficitur ; et idem valet cum tertius sine mandato matri- 
monium accusaverit et coniux, qui iuxta libellum porrectum actor esset, 
deinceps citatus matrimonii nullitatis declarationem petat. 

Sane quisbusdam in adiunctis libellus petitione oretenus facta et in 
.actum scriptum a notario vertenda substitui potest (can. 1707 CIC), quod 
etiam in iure processuali civili italico obtinet (art. 312 c. 2 CPC). Petitio 
autem, tam scriptis quam verbis prolata, nomine proprio fieri debet, 
et tribunalis constitutionem, praevium iudicium de quo in can. 1709, 
$ 1 CIC, conventi citationem, litis contestationem et iudiciale examen 
antecedit; dum, in casibus supra memoratis, actor — vel potius qui 
actoris partes genere posse videretur — ipse more conventi citaretur, 
et solum causa introducta et petitione admissa in litis contestatione peti- 
tionem confirmaret. Praeter ceteras irregularitates, ex tali procedendi 
ratione actor causae auctor, etsi petitionem confirmans, minime foret, 
quia aliud est consulto et sponte iudicium introducere, aliud illud iam 
introductum acceptare. Itaque subsequens petitionis confirmatio peti- 
tioni introductivae non aequivalet. 

Contendenti autem hisce in casibus nomine alterius sine mandato 
actum esse dici non posse, si is, pro quo petitio prolata sit, ratam eam 
deinceps habuerit, ita ut ipse nomine proprio posterius agat, respon- 
detur quod «agere» est etiam petitionem porrigere, et hoc saltem fac- 
tum illegitime manet, et quod can. 1892, n. 3 CIC, defectum mandati 
inter capita nullitatis insanabilis complectens, eo ipso ratihabitionem 
in casu excludit. 

Postremo, causae introductio aliter facta ac per petitionem eius qui 
actoris partes gerere posse videretur, etiam si nulla esse expresse non 
diceretur, elemento constitutivo essentiali tamen caret, ideoque nulla 
pariter est (can. 1680, $ 1 CIC). 
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ACTA APOSTOLICAE SEDIS 


MOTU PROPRIO 


DE IUDICIIS PRO ECCLESIA ORIENTALI 
(Cont.: v. num. 1, 1951, pagg. 97-116) 


SECTIO III 
DE CAUSIS MATRIMONIALIBUS 


CAPUT I 


De foro competenti 


Can. 468 


Causae matrimoniales inter baptizatos iure proprio et exclusivo ad iudi- 
«cem ecclesiasticum spectant. 


Can. 469 


Causae de effectibus matrimonii mere civilibus, si principaliter agantur, 
pertinent ad civilem magistratum sed si incidenter et accessorie, possunt etiam 
a iudice ecclesiastico ex propria potestate cognosci ac definiri. 


Can. 470 


Causas matrimoniales ad eos spectantes de quibus in can. 15, n. 1, illa 
Sacra Congregatio vel illud Tribunal aut specialis ea Commissio exclusive 
cognoscet, cui eas Summus Pontifex in singulis casibus delegaverit; causas 
dispensationis super matrimonio rato et non consummato, Sacra Congregatio 
pro Ecclesia Orientali; causas vero quae referuntur ad privilegium Paulinum 
et causas inter partem catholicam et partem acatholicam, sive baptizatam, sive 
non baptizatam, quocumque modo ad Sedem Apostolicam delatas, Sacra Con- 
gregatio Sancti Officii. 


Can. 471 


$ 1. Nullus iudex inferior potest processum in causis dispensationis super 
rato et non consummato instruere, nisi Sedes Apostolica facultatem eidem 
fecerit. 

S 2. 1* Si tamen iudex competens auctoritate propria iudicium peregerit 
de matrimonio nullo ex capite impotentiae et ex eo, non impotentiae, sed 
nondum consummati matrimonii emerserit probatio, omnia acta ad Sacram 
Congregationem transmittantur, quae iis uti poterit in processu super rato et 
non consummato ; 
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§ 2° Si vero probationes de non secuta matrimonii consummatione: 
hactenus instructae, habeantur non sufficientes, eaedem compleantur et acta 
dein plene instructa ad Sacram Congregationem remittantur. 

8 3. Pariter si iudex competens auctoritate propria iudicium peregerit de 
matrimonii nullitate, ex alio capite, et matrimonii nullitas evinci non possit, 
sed incidenter dubium valde probabile emerserit de non secuta matrimonii 
consummatione, tunc integrum est alterutri vel utrique parti libellum porrigere 
Romano Pontifici inscriptum, pro dispensatione a matrimonio rato et non con- 
summato ; et ipso iure fit potestas iudici causam instruendi. Idem iudex acta, 
plene instructa, dein ad Sacram Congregationem remittat. 


Can. 472 


In aliis causis matrimonialibus iudex competens est iudex loci in quo ma- 
trimonium celebratum est aut in quo sive pars conventa sive pars catholica, 
si.altera sit acatholica, domicilium vel quasi-domicilium habet. 


Can. 473 


Si matrimonium accusatur ex defectu consensus, curet ante omnia iudex 
ut monitionibus opportunis partem, cuius consensus deesse affirmatur, ad 
consensum renovandum inducat; si ex defectu formae substantialis vel ex 
impedimento dirimenti a quo dispensari potest et solet, partes inducere stu- 
deat ad consensum in forma legitima renovandum vel ad dispensationem: 
petendam. 


CAPUT II 


De tribunali constituendo 


Can. 474 


Unicus est iudex instructor in inquisitione pro dispensatione super ma- 
trimonio rato et non consummato. 


Can. 475 


Sive agatur de nullitate matrimonii, sive de probandis inconsummatione- 
et causis ad dispensandum super rato et non consummato, citari debet defensor 
vinculi ad normam can. 62. 


Can. 476 


Defensor vinculi est: ; 
1°) Examini partium, testium et peritorum adesse ; exhibere iudici inter- 
rogatoria clausa et obsignata, in actu examinis a iudice aperienda, et parti- 
bus aut testibus proponenda; novas interrogationes, ab examine emergentes, 
iudici suggerere ; 
2°) Articulos a partibus propositos perpendere, iisque quatenus opus: 
sit, contradicere; documenta a partibus exhibita recognoscere ; 
3°) Animadversiones contra matrimonii nullitatem ac probationes pro 
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validitate aut pro consummatione matrimonii scribere et allegare, eaque omnia 
deducere, quae ad matrimonium tuendum utilia censuerit. 


Can. 477 


Defensori vinculi ius esto: 

1°) Semper et quolibet causae momento acta processus, etsi nondum 
publicati, invisere ; novos terminos ad scripta perficienda flagitare, prudenti 
iudicis arbitrio prorogandos; 

2°) De omnibus probationibus vel allegationibus ita certiorem fieri, ut 
contradicere possit; : 

3°) Petere ut alii testes inducantur vel iidem iterum examini subiician- 
tur, processu etiam absoluto vel publicato, novasque animadversiones edere; 


4°) Exigere ut alia acta, quae ipse suggesserit, conficiantur, nisi tribu- 
nal unanimi suffragio dissentiat. 


CAPUT III 


De iure accusandi matrimonium et postulandi dispensationem 
super rato et non consummato 


Can. 478 


§ t. Habiles ad accusandum sunt: 

1?) Coniuges, in omnibus causis separationis et nullitatis, nisi ipsi fue- 
rint impedimenti vel, etiam alia ratione, nullitatis matrimonii causa directa et 
dolosa ; 

2°) Promotor iustitiae in impedimentis natura sua publicis. 

8 2. Reliqui omnes, etsi consanguinei, non habent ius matrimonia accu- 
sandi, sed tantummodo nullitatem matrimonii Hierarchae loci vel promotori 
iustitiae denuntiandi. Eodem iure gaudent coniuges ad accusandum matrimo- 
nium inhabiles. 

8 3. In causis de nullitate matrimonii, ut acatholici, sive baptizati sive 
non baptizati, partes actoris agere queant, indigent facultate impetranda a S. 
Congregatione S. Officii. 


Can. 479 


Matrimonium, quod, utroque coniuge vivente, non fuerit accusatum, post 
mortem alterutrius vel utriusque coniugis ita praesumitur validum fuisse, ut 
contra hanc praesumptionem non admittatur probatio, nisi incidenter oriatur 
quaestio, aut aliter ferant Statuta personalia. 


Can. 480 


In causis super rato et non cousummato non proceditur nisi ad legiti- 
11am saltem unius coniugis petitionem. 


„ds 
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CAPUT IV 


De probationibus 


Can. 481 


Consanguinei et affines de quibus in can. 279, § 3, n. 3, habentur testes 
habiles in causis suorum propinquorum. | 


Can. 482 


8 1. In causis impotentiae vel inconsummationis, nisi de impotentia vel 
inconsummatione aliunde certo constet, debet quisque coniugum septem testes, . 
qui testes credibilitatis dicuntur, inducere, sanguine aut affinitate sibi coniunctos, 
sin minus vicinos bonae famae aut alioquin de re edoctos, qui iurare possint 
de ipsorum coniugum probitate, et praesertim de eorum veracitate circa rem 
in controversiam deduetam. 

$ 2. Testibus credibilitatis a partibus inductis potest iudex ad normam 
can. 281, S 3, alios testes ex officio adiungere; imo debet, quoties testes cre- 
dibilitatis a partibus inductos pauciores fuerint vel insufficientes aestimaverit. 

8 3. Testimonium hoc est argumentum credibilitatis quod robur addit 
depositionibus coniugum; sed vim plenae probationis non obtinet, nisi aliis. 
adminiculis aut argumentis fulciatur. 


Can. 483 


In causis impotentiae aut inconsummationis requiritur inspectio corporis 


utriusque vel alterutrius coniugis per peritos facienda, nisi ex adiunctis inu- 
tilis evidenter appareat. 


Can. 484 


In peritis eligendis, praeter normas in can. 315-328 datas, serventur prae- 
scripta canonum qui sequuntur. 


Can. 485 


Ad periti munus ne admittantur qui coniuges privatim inspexerint circa 
factum cui innititur petitio declarationis nullitatis vel inconsummationis ; licet 
tamen hos tanquam testes inducere. 


Can. 486 


$ 1. Ad inspiciendum virum, duo periti medici ex officio designari debent. 
8 2. Ad mulierem vero iuspiciendam designentur duae mulieres quae 
laurea doctorali in arte medica, vel saltem legitimo peritiae in arte obste- 
tricia testimonio praeditae sint. Si vero tales mulieres ad inspectionem per- 
ficiendam haberi nequeant, tunc licitum erit Hierarchae, de consensu mulieris 
inspiciendae, examen peragendum committere viris, qui non tantum medica 


arte sint insignes, sed etiam religionis et honestatis laude commendati, mo- 
ribus atque aetate graves. 
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8 3. Corporalis mulieris inspectio fieri debet, servatis plene christianae 
modestiae regulis et adstante semper honesta matrona ex officio designanda. 


Can. 487 


$ 1. Mulleris inspectionem seorsum singuli legitime ad eam faciendam. 
designati exsequi debent. 

8 2. Qui inspectionem viri vel mulieris legitime peregerint, singuli rela- 
tiones conficiant, intra terminum a iudice praefinitum tradendas. 

$ 3. Potest iudex relationes ab obstetricibus confectas examini alicuius- 
periti medici subiicere, sl id opportunum existimaverit. 


Can. 488 


Peracta relatione, periti, obstetrices ac matrona, seorsum singuli, a iudice 
interrogentur, secundum articulos a vinculi defensore antea concinnatos quibus 
ipsi, praestito iureiurando, respondeant. 


Can. 489 


Etiam in causis defectus consensus ob amentiam, requiratur suffragium 
peritorum in scientia psychiatrica peculiariter versatorum, qui intirmum, si 
casus ferat, eiusve acta quae amentiae suspicionem ingerunt, examinet secun- 
dum artis praecepta; insuper uti testes audiri debenti periti qui infirmum antea. 
visitaverint. 


CAPUT V 


De publicatione processus, conclusione in causa et sententia 


Can. 490 


8 1. Publicato processu partes possunt adhuc novos testes, ad normanı 
tamen can. 309, super diversis articulis inducere. 

$ 2. Si vero testes iam excussi super lisdem articulis antea propositis 
denuo audiendi sint, servetur praescriptum cau. 304. integro iure defensoris 
vinculi opportunas proponendi exceptiones. 


Can. 491 


$ 1. Defensor vinculi ius habet ut in allegando, petendo et respondendo 
tam in scriptis quam in defensione orali, audiatur postremus. 

§ 2. Quare iudex ad definitivam sententiam ne deveniat, nisi prius vinculi 
defensor interrogatus declaraverit sibi nihil deducendum vel inquirendum su- 
peresse. 

8 3. Si vero ante praefinitum a iudice definiendae causae diem defensor 
nihil deduxerit, praesumitur eum nihil iam deducendum habere. 
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Can. 492 


In causis quae spectant ad dispensationem matrimonii rati et non con- : 
-summati, iudex instructor neque ad publicationem processus neque ad senten- | 
«iam super ipsa inconsummatione et causis ad dispensandum deveniat, sed | 
omnia acta una cum suffragio scripto Hierarchae et defensoris vinculi tran- - 
smittat ad Sedem Apostolicam. 


CAPUT VI 


De appellationibus 


Can. 493 


A prima sententia, quae matrimonii nullitatem declaraverit, vinculi defen- 
sor, intra legitimum tempus, ad tribunal appellationis provocare debet ; et si 
negligat officium suum implere, compellatur auctoritate iudicis. 


Can. 494 


Si in gradu appellationis novum nullitatis caput afferatur, illudque nemine 
contradicente, a collegio admittatur, de eo iudicandum est tamquam in prima 
instantia. 


Can. 495 


Post secundam sententiam, quae matrimonii nullitatem confirmaverit, si 
defensor vinculi in gradu appellationis pro sua conscientia non crediderit esse 
appellandum, ius coniugibus est, decem diebus a sententiae denuntiatione 
-elapsis, novas nuptias contrahendi. 


Can. 496 


Decreta matrimonii nullitate vel data a rato dispensatione, Hierarcha loci 
curare debet ut de ea mentio fiat in baptismorum et matrimoniorum regestis 
"ubi matrimonii celebratio adnotata est. 


Can. 497 


$ 1. Cum sententiae in causis matrimonialibus, haud exceptis causis sepa- 
tationis coniugum, nunquam transeant in rem iudicatam, causae ipsae, si nova 
argumenta praesto sint, retractari semper poterunt, firmo praescripto can. 430, 
non autem ab eodem tribunali vel ab alio eiusdem gradus, salvo praescri- 
pto $ 2. x 

8 2. In patriarchatibus causae de quibus in 8 1 retractari possunt, con- 
-sentiente vinculi defensore, in tribunali patriarchali, mutatis tamen iudicibus. 
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CAPUT VII 


De casibus exceptis a regulis hucusque traditis 


Can. 498 


Cum ex certo et authentico documento, quod nulli contradictioni vel ex- 
<eptioni obnoxium sit, constiterit exsistere impedimentum disparitatis cultus, 
ordinis, voti castitatis emissi in professione maiore, ligaminis, consanguini- 
tatis, affinitatis aut cognationis spiritualis simulque pari certitudine, ex certo 
et authentico documento vel etiam alio legitimo modo habita, apparuerit di- 
'spensationem super his impedimentis datam non esse, hisce in casibus, prae- 
termissis sollemnitatibus hucusque recensitis, poterit Hierarcha loci, citatis 
partibus, matrimonii nullitatem sententia declarare, cum interventu tamen de- 
fensoris vinculi. 


Can. 499 


Adversus hanc sententiam defensor vinculi, si prudenter existimaverit 
impedimenta de quibus in can. 498 non esse certa aut dispensationem ab 
iisdem probabiliter intercessisse, provocare debet ad iudicem secundae instan- 
tiae, ad quem acta sunt transmittenda quique scripto monendus est agi de 
casu excepto. ; 


Can. 500 


Iudex alterius instantiae, cum solo interventu defensoris vinculi, decernet 
-eodem modo de quo in can. 498, utrum sententia sit confirmanda, an potius 
procedendum in causa sit ad ordinarium tramitem iuris; quo in casu eam 
remittit ad tribunal primae instantiae. 


SECTIO IV 
DE CAUSIS CONTRA SACRAM ORDINATIONEM 


Can. 501 


§ 1. In causis quibus impugnantur obligationes ex subdiaconatu vel maiore 
ordine contractae vel ipsa sacrae ordinationis validitas, libellus mitti debet 
ad Sacram Congregationem pro Ecclesia Orientali vel, si ordinatio impugue- 
tur ob defectum substantialem sacri ritus, ad Sacram Congregationem Sancti 
-Officii; et Sacra Congregatio definit utrum causa iudiciario ordine an disci- 
plinae tramite sit pertractanda. 

$ 2. Si primum, Sacra Congregatio causam remittit ad tribunal eparchiae 
quae clerico propria fuit tempore sacrae ordinationis, vel, si sacra ordinatio 
impugnetur ob defectum substantialem sacri ritus, ad tribunal eparchiae in 
‚qua ordinatio peracta fuit; pro gradibus vero appellationis standum praescri- 
pto can. 72-80. 

§ 3. Si alterum, ipsamet Sacra Congregatio quaestionem dirimit, praevio 
processu informativo peracto a tribunali curiae competentis. 
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Can. 502 


8 1. Validitatem sacrae ordinationis accusare valet clericus aeque ac Hie- 


rarcha cui clericus subsit vel in cuius eparchia ordinatus sit. 
$ 2. Solus clericus, qui existimet se ex sacra ordinatione obligationes- 


ordini adnexas non contraxisse, potest declarationem nullitatis onerum petere. 
Can. 503 
Ea omnia quae tum in parte prima, tum in sectione prima et tertia huius. 
secundae partis praescripta sunt servari etiam debent, nisi rei natura obstet 
in causis contra sacram ordinationem. 
Can. 504 
Defensor vinculi sacrae ordinationis iisdem gaudet iuribus iisdemque: 
tenetur officiis quibus defensor vinculi matrimonialis. 
Can. 505 


Quamvis actio instituta fuerit non super ipsamet sacrae ordinationis nul- 
litate, sed super obligationibus tantum ex ipsa sacra ordinatione exsurgentibus,. 
nihilominus clericus est ad cautelam ab exercitio ordinum prohibendum. 


Can. 506 


S 1. Ut clericus liber sit ab obligationibus quae a vinculo ordinationis. 
manant, requiruntur duae sententiae conformes. 

$ 2. Quod ad appellationem attinet, in his causis serventur praescripta. 
can. 493-497, de causis matrimonialibus. 


PARS Ill 
DE IUDICIO CRIMINALI 


CAPUT I 


De iis quae praeeunt iudicio criminali 


ARTICULUS I 


De accusatoria actione et denuntiatione 


Can. 507 


Actio seu accusatio criminalis uni promotori iustitiae, ceteris omnibus 
exclusis, reservatur. 
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Can. 508 


$ 1. 1° Quilibet tamen fidelium semper potest delictum alterius, cuiusvis 
condicionis, denuntiare ad satisfactionem petendam vel damnum sibi resar- 
clendum vel etiam studio iustitiae ad alicuius scandali vel mali reparationem ; 
2* Jure, de quo in n. 1, fruitur religiosus quoque, etiam adversus Su- 
periores. 
. 8 2. Obligatio denuntiandi delicta urget quotiescumque ad id aliquis adi- 
gitur sive lege vel peculiari legitimo praecepto, sive ex ipsa naturalilege ob 


fidei vel religionis periculum vel aliud imminens publicum malum. 
I 


Can. 509 


Denuntiatio scriptis a denuntiante subsignatis vel ore fieri debet loci 
. Hierarchae vel cancellario curiae vel protopresbyteris seu vicariis foraneis 
vel parochis, a quibus tamen, si viva voce facta fuerit, scriptis est consignanda 
et statim ad Hierarcham deferenda. 


Can. 510 


Qui delictum denuntiat debet promotori iustitiae adiumenta suppeditare 
ad eiusdem delicti probationem. 


Can. 511 


$ 1. In causa iniuriarum aut diffamationis, ut promotor iustitiae actionem 
criminalem instituere possit, requiritur praevia denuntiatio seu querela per- 
sonae laesae. 

S 2. Sed si agatur de iniuria aut diffamatione gravi, clerico vel religioso, 
praesertim in dignitate constituto, illata, aut quam clericus vel religiosus alii 
intulerit, actio criminalis institui potest etiam si non praecesserit denuntiatio 


seu querela. 


Can. 512 


In delictis mixti fori Hierarchae regulariter ne procedant cum reus laicus 
est et civilis magistratus, in reum animadvertens, publico bono satis consulit. 


ARTICULUS II 


De inquisitione 


Can. 513 


8 1- Si delictum nec notorium sit nec omnino certum, sed innotuerit vel 
ex rumore et publica fama, vel ex denuntiatione, vel ex querela damni, vel ex 
inquisitione generali ab Hierarcha facta, alia quavis ratione, antequam quis ci- 
tetur ad respondendum de delicto, inquisitio specialis est praemittenda ut con- 
stet an et quo fundamento innitatur imputatio. 


244 ACTA APOSTOLICAE SEDIS 


S 2. Huic regulae locus est sive agatur de irroganda poena vindicativa vel 
censura, sive de ferenda sententia declaratoria poenae vel ceusurae in quam 
quis inciderit. 


Can. 514 


Inquisitio, quamvis ab ipso loci Hierarcha peragi possit, regulariter tamen 
committatur alicui ex iudicibus eparchialibus, nisi eidem Hierarchae ex peculiari 
ratione alii committenda videatur. 


Can. 515 


S 1. Inqusitor delegetur non ad universitatem causarum, sed ad singulas 
causas. 

S 2. Inquisitor tenetur iisdem obligationibus quibus iudices ordinarii, ac prae- 
sertim praestare debet iusiurandum de secreto servando deque officio fideliter 
implendo et abstinere ab accipiendis muneribus ad normam can. 136-139. 

8 3. Inquisitor nequit valide in eadam causa iudicem agere. 


Can. 516 


8 1. Prudenti Hierarchae iudicio committitur statuere quandonam ea, quae 
praesto sunt argumenta, sufficiant ad inquisitionem instituendam. 

8 2. Nihili faciendae sunt denuntiationes quae ab inimico manifesto, aut ab 
homine vili et indigno proveniuut, vel anonymae iis adiunctis iisque aliis ele- 
mentis carentes, quae accusationem forte probabilem reddant. 


Can. 517 


Inquisitio secreta semper esse debet, et cautissime ducenda, ne rumor de- 
licti diffundatur, neve bonum cuiusquam nomen in discrimen vocetur. 


Can. 518 


$ 1. Ad finem suum assequendum potest inquisitor aliquos, quos de re edo- 
ctos censeat, ad se accire et interrogare sub iureiurando veritatis dicendae et 
secreti servandi. 


8 2. In eorum examine servet inquisitor, quantum fieri potest et natura in- 
quisitionis patitur, regulas statutas in can. 292-304. 
Can. 519 


Inquisitor, antequam inquisitionem claudat, potest promotoris iustitiae con- 


silium exquirere quoties in aliquam difficultatem inciderit, et cum eo acta com- 
municare. 


Can. 520 


8 1. Expleta inquisitione, inquisitor, addito suffragio suo, omnia referat ad 
Hierarcham. 


de: 
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8 2. Hierarcha vel de eius speciali mandato vicarius iudicialis suo decreto 
iubeat ut: 

1? Si appareat denuntiationem solido fundamento esse destitutam, id decla- 
retur in actis et acta ipsa in secreto curiae archivo reponantur ; 

2° Si indicia delicti habeantur, sed nondum sufficientia ad accusatoriam actio- 
nem instituendam, acta in eodem archivo serventur et invigiletur interim mori- 
bus imputati, qui pro prudenti Hierarchae iudicio erit opportune super re audien- 
dus, et, si casus ferat, monendus ad norman $ 3; 

3* Si denique certa vel saltem probabilia et sufficientia ad accusationem 
instituendam argumenta praesto sint, citetur reus ad comparendum et proceda- 
tur ad ulteriora. 

$ 3. Eum qui versatur in proxima occasione delictum committendi vel in 
quem, ex inquisitione peracta, gravis suspicio cadit delicti commissi, Hierarcha 
per se vel per interpositam personam moneat. 


ARTICULUS III 


De correptione delinquentis 


Can. 521 


Si reus interrogatus delictum confiteatur, Hierarcha, loco criminalis iudicii 
utatur correptione iudiciali si eidem locus sit. 


Can. 522 


Correptio iudicialis locum habere nequit : 
1° In delictis quae poenam secumferunt excommunicationis Sedi Aposto- 
licae, Patriarchae vel Archiepiscopo reservatae, aut poenam privationis benefi- 
cii, infamiae, depositionis minoris seu depositionis simplicis vel maioris seu de- 


gradationis ; 

2° Quando agitur de ferenda sententia declaratoria poenae vindicativae 
vel censurae in quam quis inciderit ; 

3* Quando Hierarcha existimet eam non sufficere reparationi scandali et 
restitutioni iustitiae. : 


Can. 523 


§ 1. Correptioni locus esse potest semel et iterum, non autem tertio con- 


tra eundem reum. 
8 2. Quare si post alteram correptionem reus idem delictum commiserit, 
criminale iudicium instrui aut inceptum continuari debet ad normam can. 528. 


Can. 524 


Intra fines can. 521, 522, potest correptio ab Hierarcha adhiberi non solum 
antequam gradus fiat ad formale iudicium, sed etiam eo incepto ante conclu- 
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sionem in causa; ac tunc quidem indicium suspenditur, nisi tamen prosequen. 
dum idcirco sit quia correptio in irritum cesserit. 


Can. 525 


S 1. Correptio adhiberi etiam potest, cum interposita fuit actio damni ex 


delicto. 
S 2. Quo in casu Hierarcha potest de bono et aequo, partibus consentien- 
tibus, videre et dirimere quaestionem de damno. 

S 3. Sed si censuerit quaestionem de damno difficulter de bono et aequo 
posse definiri, licet ipsi, remissa ordini iudiciario solutione huius quaestionis, 
per correptionem consulere reparationi scandali et emendationi delinquentis. 


Can. 526 


$ 1. Correptio iudicialis, praeter monita salutaria, debet plerumque coniun. 
cta habere quaedam opportuna remedia, aut poenitentiarum vel piorum opertum 
praescriptionem, quae valeant ad publicam reparationem laesae iustitiae aut 
scandali. 

$ 2. Salutaria remedia, poenitentiae, pia opera reo praescribenda, mitiora et 
leviora esse debent iis, quae in criminali iudicio per sententiam condemnato- 
riam ipsi infligi possent et deberent. 


Can. 527 


Correptio censetur inutiliter adhibita, si reus remedia, poenitentias et pia 
opera sibi praescriptia non acceptet aut acceptata non exsequatur. 


Can. 528 
Si correptio iudicialis vel insufficiens sit ad reparationem scandali et resti- 
tutionem iustitiae, vel adhiberi nequeat quia reus delictum denegat, vel inutili- 


ter adhibita fuerit, loci Hierarcha aut vicarius iudicialis, de eius speciali man- 
dato, praecipiat ut acta inquisitionis tradantur promotori iustitiae. 


CAPUT II 


De ipso iudicio criminali 


Can. 529 


Salvis praescriptis canonum huius tertiae partis, in iudicio criminali serven- 
tur, nisi rei natura obstet, can. 226-452 de iudicio contentioso. 


Ss 


\ 
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ARTICULUS I 


De causae introductione et litis contestatione 


Can. 530 


Causa criminalis introducitur per accusationis libellum a promotore confi- 
ciendum secundum normas in can. 531 statutas. 


Can. 531 - 


Libellus a promotore iustitiae conficiendus indicare debet: 

1° Facta quibus constat delictum ; 

2* Speciem delicti, allegatis canonibus qui eo pertinent ; 

3° Probationes ex quibus constat de accusati parte in delicto ; 

4* Facta quae constituunt. circumstantias aggravantes vel minuentes 
-delictum ; 

9? Poenas in quas accusatus incurrerit iuxta canones indicandos ; 

6* Positiones facti seu articuli super quibus interrogandi sunt tum retts 
iuxta interrogatoria libello adnectenda, tum testes iuxta interrogatoria tempore 
opportuno exhibenda; 

7° Formulas propositas ad dubia, ut dicitur, concordanda. 


Can. 532 


8 1. Tribunal, postquam viderit rem esse suae competentiae, debet quan- 
tocius libellum aut admittere aut reiicere, adiectis in hoc altero casu reiectio- 
nis causis. 

$ 2. Libellus reiiciendus est quoties constat actioni criminali locum non 
esse ex eo quod v. g. factum imputatum, etsi verum, crimen haud constituat, 
vel propter mortem rei, actionis praescriptionem, querelae in casu necessariae 
defectum. : 

8 3. Si tribunalis decreto libellus reiectus fuerit ob vitia quae emendari 
possunt, promotor iustitiae novum libellum rite confectu debet eidem tribunali 
denuo exhibere; quod si tribunal emendatum libellum reiecerit, novae reiectio- 
mis rationes exponere debet. 7 


Can. 533 


Adversus libelli reiectionem, integrum semper est promotori iustitiae intra 
tempus utile decem dierum recursum interponere ad superius tribunal. A quo, 
audito illius instantiae promotore iustitiae, quaestio reiectionis expeditissime est 
definienda. 


Can. 534 


Si tribunal continuo mense ab exhibito libello decretum non ediderit, quo 
tibellum admittit aut reicit, servetur praescriptum can. 232. 
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Can. 535 


$ 1. Libello admisso, locus est rei citationi. 

$ 2. Citatio conficienda et denuntianda est ad normam can. 231-245. 

8 3. Citatione legitime peracta, res desinit esse integra ad normam can. 247,. 
et licet promotor iustitiae ab accusatione recedat, tribunal ad ulteriora procedere 
et poenas imputato irrogare potest vel eundem in poenas incurrisse declarare. 


Can. 536 


ludex reum citans debet eum invitare ad eligendum advocatum intra defi- 
nitum tempus; quo inutiliter elapso, idem iudex ex officio advocatum reo con-- 
stituat. 


Can. 531 


In delictis gravioribus, si Hierarcha censeat non sine fidelium offensione 
imputatum ministrare sacris aut officio seu munere aliquo spirituali ecclesiastico 
vel pio fungi aut ad sacram communionem publice accedere, potest, audito pro- 
motore iustitiae, eum a sacro ministerio, ab illorum officiorum seu munerum 
exercitio, vel etiam a sacra communione publice sumenda prohibere. 


Can. 538 


Pariter si iudex censeat accusatum posse testibus timorem incutere aut eos 
subornare, aut alio modo iustitiae cursum inpedire, potest, auditio promotore 
iustitiae, decreto suo mandare, ut ille ad tempus deserat oppidum vel paroeciam, 
vel etiam ut secedat in praefinitum locum ibique sub peculiari vigilantia maneat.. 


Can. 539 


Decreta de quibus in can. 537, 538, ferri nequeunt, nisi reo citato et com- 
parente vel contumace, sive post primam eius auditionem seu constitutum, sive 
postea in decursu iudicii; et contra eadem non datur iuris remedium. 


Can. 540 


Obiectum seu materia iudicii criminalis statuitur in ipsa litis contestatione: 
qua iudex pro tribunali sedens die iu citatione assignato libellum promotoris 
iustitiae accusato et partibus laesis, si quae sint, significat. 


Can. 541 


In sessione litis contestationis concordari poterunt, quatenus iudex id expe- 
dire censuerit, dubia circa ipsam quaestionem principalem. 


Can. 542 


Si reus in sessione litis contestationis crimen confiteatur, non ideo causa 


finitur. Potest tamen iudex, pro suo prudenti arbitrio, liti finem imponere in casi-- 
bus in quibus admittitur correptio. 


EN oe Er "mw + +. "yt 1 
DURUM Ie A | 


ACTA APOSTOLICAE SEDIS 249: 


Can. 543 


Si die et hora contestandae liti praestituta reus non comparuerit nec iustam 
absentiae excusationem allegaverit contumax declaretur et procedatur ad ulteriora.. 


ARTICULUS II 


De ordine cognitionum 


Can. 544 . 


Si reus exceptiones praeiudiciales in sessione litis contestationis deduxerit,. 
v. g. de extinctione actionis criminalis, de incompetentia iudicis, de re iudicata,. 
de parte laesa excludenda, etc., locus est causae incidenti ad normam can. 361 
et seqq. pertractandae et definiendae. i 


Can. 545 


$ 1. Lite contestata, causa incidens, si qua oriatur, proponi debet coram 
tribunali ad normam can. 361 et seqq. 

$ 2. Causa incidens, nisi propter rei momentum aliud iudici videatur, una 
cum principali definienda est. 

$ 3. Causa incidens, quae pendente instructoria proponitur, etsi pertractetur 
ante causam principalem, instructoriae evolutionem minime suspendit, nisi tri- 
bunal id expresse, gravissima ex ratione, decreverit. Causa autem incidens per 
memorialia, brevibus assignatis terminis, disceptetur: eam tribunal per decre- 
tum solvat, nisi decisio talis sit ut iudicio criminali finem imponat; quo in casu 
edatur sententia. 

Can. 546 


$ 1. Contra tribunalis sententias vel decreta interlocutoria, etsi habeant vim 
sententiae definitivae, non datur separata appellatio; sed appellatio proponenda 
est una cum appellatione a sententia definitiva, nisi tribunal, attento quaestionis 
momento, separatam appellationem in ipso decreto vel sententia interlocutoria 
fieri posse admiserit. 

$ 2. Tribunal, ante sententiam definitivam vel una cum sententia definitiva, 
sententias vel decreta quaelibet interlocutoria corrigere, emendare aut revocare,. 
auditis partibus, potest. 


ARTICULUS III 


De vartibus privatis et de actione civili ex delicto orta 


Can. 547 


$ 1. Praeter reum citanda semper est pars cui ex delicto laesio juridica es 
illata, quaeque ius habet exercendi actionem civilem. 
8 2. Etsi citatio partis laesae fuerit omissa, vel ipsa, non obstante legitima 
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scitatione, non comparuerit, ius tamen habet interveniendi in iudicium sive pri- 
mae instantiae sive appellationis, usque ad conclusionem in causa, servato prae- 
scripto can. 376, 8 3. 

§ 3. Interventus partis laesae admitti nequit si causa de actione civili ex 
-delicto orta iam soluta sit per sententiam quae in rem iudicatam transierit. 

§ 4. Proposita per legitimar citationem actione civili ex iniuria vel diffa- 
matione, ius denuntiationis vel querelae partis laesae perimitur. 

8 5. Firmo can. 511, § 2, a querela ex iniuria vel diffamatione pars laesa 
resilire semper potest, accedente tamen imputati consensu. Quo in casu partes 
integram sibi reservare possunt actionem civilem damnorum. 


Can. 548 


Pendente vero iudicio criminali, iudicium contentiosum de actione ex delicto 
-orta suspenditur, usque ad definitionem causae criminalis; iutegrum tamen est 
parti laesae actionem civilem in iudicio criminali exercere iuxta can. 547 et 551. 


Can. 549 


Sententia in iudicio criminali edita, etsi de actione civili expresse non decre- 
verit et absente parte laesa fuerit prolata, vim exserit ad ipsos civiles effectus 
quod attinet, sive quaeritur factum ipsum an exstiterit necne, sive quaeritur de 
rei imputabilitate. 


Can. 550 


Quod si exsistentia delicti ex quaestione quadam de statu personarum pen- 
deat, criminale iudicium, iudicis sententia, suspendatur usque ad definitionem 
quaestionis de statu in iudicio contentioso pertractandae. 


Can. 551 


Actio civilis in iudicio criminali exercetur a parte laesa per declarationem 


in actu litis contestationis factam vel per legitimum interventum ad normam 
can. 547, 8 2. 


Can. 552 


§ 1. Quaestio, si oriatur, de parte laesa admittenda, dirimatur ad normam 
can. 361 et seqq., 545. 


$ 2. Contra decretum vel sententiam qua admittitur exercitium actionis civilis 
non datur appellatio nisi ad normam can. 546. 

$ 3. Contra decretum vel sententiam quae partis laesae interventum exclu- 
serit datur immediata et separata appellatio in devolutivo tantum intra tres dies 
proponenda, intra decem dies prosequenda, et expeditissime definienda. 


Can. 553 


S 1. Pars laesa ad exercitium actionis civilis admissa ius habet proponendi 
exceptiones et probationes nec non advocatum et procuratorem sibi eligendi 
uti vera pars in causa, salvo tamen can. 376, § 3. 
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8 2. Contra sententiam definitivam quae reum quavis de causa absolverit, 
pars laesa quae ad exercitium actionis civilis fuerit admissa, quibuslibet iuris 
remediis frui valet, quamvis promotor iustitiae ab iis abstinuerit, quo in casu 
iudicium impugnationis actionem contentiosam tantum respicere debet et pertra- 
ctandum est iuxta normas statutas circa iudicium contentiosum. 


Can. 554 


$ 1. Pars quae ad normam legis ecclesiasticae vel civilis, iure canonico 
legitime receptae, respondere debet de damno civili, a delinquente patrato ius 
habet interveniendi ad sua iura tuenda in criminali iudicio. : 


S 2. Pars laesa ius habet instandi ut citetur pars de qua in praecedenti 
paragrapho. 


ARTICULUS IV 


De causae instructione deque probationibus 


Can. 555 


S 1. Lite contestata locus est instructoriae. 
S 2. 1* Ad rem ponens intra tres dies eligat instructorem ; 
2* [nstructor, in eadem causa definienda, iudicis officio fungi nequit. 


Can. 556 


A decretis vel rescriptis iudicis instructoris, datur intra tres dies recursus 
ad tribunal cum effectu devolutivo tantum. 


Can: 557 


Reus regulariter est audiendus cum probationes a promotore iustitiae et a 
parte laesa propositae iam sint collectae. Iudex autem instructor debet summam 
probationum reo patefacere ita ut hic novas probationes postulare possit. 


Can. 558 


Tribunalis est aestimare quid valeat confessio rei, utrum in casu vim ha- 
beat plenae vel saltem semiplenae probationis, utrum confessio dividi possit 
necne. Quare, etsi reus delictum suum confiteatur, causa minime finitur et tri- 
bunal ad ulterioria procedere debet. 


Can. 559 


$ 1. lusiurandum de veritate dicenda aut de veritate dictorum nequit accu- 
sato deferri. 


§ 2. lureiurando suppletorio de quo in can. 352, abstineat iudex. 
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Can. 560 


Testium examini interesse possunt, iudice consentiente, partium advocati; 
reus autem ne admittatur nisi gravissima ex causa. 


Can. 561 


Probationes quae fuerint ab inquisitore collectae ad normam can. 518, con- 
firmandae sunt a testibus et peritis in instructoria, ut iudex ex ipsis suam certi- 
tudinem efformare possit ; partibus autem semper licet iis uti in discussione cau-- 
sae praesertim ad contradictiones et variationes evincendas. 


Can. 562 


Cum iudex instructor causam satis instructam putaverit, suo decreto id sta-- 
tuat et acta tribunali deferat una cum conclusionibus. 


Can. 563 


$ 1. Tribunal, nisi supplementum instructoriae ex officio faciendum iusserit, 
publicationem actorum decernat, ita ut cum promotor iustitiae tum rei advoca- 
tus noscere possint sive acta instructoriae sive iudicis instructoris conclusiones, 

§ 2. Una cum actis instructoriae publicandae sunt probationes quae fuerint 
ab inquisitore collectae ad normam can. 518. 


Can. 564 


Ex gravissima ratione iudex in publicandis actis decernere potest ut aliqua. 
testimonia eo pacto advocatis communicentur ut nomina testium secreta sub 
iuramenti sanctitate servent ita ut ne reo quidem patefaciant. Quo in casu par- 
tes invitentur ad manifestanda nomina eorum quos sibi infensos vel inimicos. 
habeant et inimicitiae rationes. 


Can. 565 


S 1. Publicatis actis, tribunal statuit diem causae definiendae. 
8 2. Decretum denuntiari debet omnibus partibus saltem decem diebus ante 
definitionem causae. 


Can. 566 
Quinto saltem die ante causae definitionem, cum promotor iustitiae tum rei 


advocatus suas scripturas in cancellaria tribunalis deponere debent ut a parte 
adversa nosci possint. 


Can. 567 


Die definiendae causae assignato habebitur discussio oralis. 
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ARTICULUS V 


De causae discussione et definitione 


Can. 568 


In discussione orali novae probationes colligi nequeunt. 


Can. 569 


$ 1. Discussioni adsistunt promotor iustitiae, reus eiusque advocatus, pars 
laesa et pars de qua in can. 554, earunque advocati. 

8 2. Tribunalis est peritos qui operam in causa praestiterint ad discussio- 
nem vocare ut peritias suas declarare valeant. 


Can. 570 


S 1. In discussione hic ordo servetur ut primus promotor iustitiae, secunda 
et tertia, si quae sint, pars laesa et pars de qua in can. 554, earumque advocati, 
ultimo reus conventus eiusque advocatus loquantur. 

-§ 2. Quod si responsionibus sit locus, ultimo semper reus conventus eiusque 
advocatus ius habent replicandi. 

S 3. Praesidis est moderari oralem discussionem. 


Can. 571 


S 1. Discussione absoluta, tribunal sententiam proferat. 
S 2. Si ex discussione emerserit necessitas novarum probationum colligen- 
darum, tribunal, dilata definitione causae, novas probationes ipsum colligat. 


Can. 572 ; 


Pars dispositiva sententiae statim publicanda est, nisi tribunal gravi de causa 
decernat decisionem secreto servandam esse usque ad formalem sententiae 
publicationem, quae non ultra mensem a die definitionis differri potest. 


ARTICULUS VI 


De iuris remediis contra sententiam deque exsecutione sententiae 


Can. 573 


Reus contumax appellationem intra terminos iure statutos proponere et pro- 
sequi potest neque ulla tenetur obligatione petendi beneficium can. 371. 


Can. 574 


Prudenti iudicio promotoris iustitiae in superiore tribunali committitur pro- 
secutio remedii iuris a promotore in inferiore tribunali propositi. Peracta autem 
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legitime partium apud tribunal superius citatione, servetur praescriptum can. 
535, § 3. 


Can. 575 


Ad exsecutionem privationis beneficii inamovibilis iudex ne procedat contra 
clericum qui Apostolicam Sedem vel Patriarcham adierit; sed si agatur de bene- 
ficio cui adnexa sit animarum cura, Hierarcha provideat per designationem vicarii 
substituti. 


ARTICULUS VII 


De expensis iudicialibus 


Can. 576 


Ad aliquid solvendum titulo expensarum iudicialium adigi possunt tantum 
partes privatae, nisi et ipsae ad normam can. 441-443, eximantur. 


Nos autem per Apostolicas has Litteras motu proprio datas supra recensi- 
tos canones promulgamus iisdemque vim legis christifidelibus Ecclesiae Orien- 
talis tribuimus, ubique terrarum hi sunt. Simul ac per Apostolicas has Litteras | 
huiusmodi canones vigere coeperint sua destituentur vi quodlibet statutum, sive 
generale sive particulare vel speciale, etiam latum a Synodis speciali forma 
adprobatis, quaelibet praescriptio et consuetudo adhuc vigens, sive generalis 
sive particularis ita ut disciplina de iudiciis unice iisdem canonibus regatur, 
neque amplius ius particulare iis contrarium vigorem habeat nisi quando et 
quantum in iis admittatur. | 

Ut autem hius Nostrae voluntatis notitia tempestive ad omnes quorum res 
interest, perveniat, volumus et constituimus, ut Apostolicae hae Litterae motu 
proprio datae a die 6 lannarii, in Epiphania Domini anni 1951, exsecutionem 
suscipere incipiant, quibuslibet contrariis non obstantibus, etiam peculiarissima 
mentione dignis. 

Datum Romae, die VI mensis lanuarii, in Epiphania Domini, anno MCML, 
Pontificatus Nostri undecimo. 
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SACRA ROMANA ROTA 


- Vic. Apost. Erythreae, Nullit. matrim., 18 maii 1951, coram D. Staffa 


In iure. — Naturalis rationis sub lumine scripsit Celsus : «nemo exi-- 

stimandus est dixisse, quod non mente agitaverit » (D. XXXIII, 10, 7,. 

- 2; C. IV, 30, 13; c. 10, X, II, 19). Hoc principium nedum matrimonio 

canonico (cfr. can. 1086, $ 1 eiusque Fontes), sed cuicumque negotio iuri- 

- dico applicatur: verba enim vel signa natura sua diriguntur ad volunta- 

tem agentis exprimendam, ideoque menti ipsius praesumuntur conformia,. 
secus actum esset de vita sociali. 

In matrimonio civili contrahendo, consensus coniugalis petitur et ex-- 
primitur, ideoque censetur praestari. Hoc matrimonium, vi can. 1099, $ 1, 
pro catholicis irritum est; attamen, ad normam can. 1139, potest in ra-- 
dice sanari, dummodo consensus perseveret: etenim matrimonium civile 
praesumitur initum cum utriusque partis consensu naturaliter sufficiente, 
etsi iuridice inefficaci ob defectum legitimae formae (cfr. e. g. P. Gasparri, 
De Matrimonio, ed. 1932, n. 1221; F. Cappello, De Matrimonio, ed. a.. 
1947, n. 853, 29). 

Consensus semel praestitus, censetur ‘perdurare donec revocetur (cfr.. 
P. Gasparri, op. cit., n. 1223); revocatio autem non praesumitur, quia 
factum est, ideoque indiget probatione (can. 1747) ; praesumptionem con-- 
trariam firmiorem reddit perduratio vitae communis. 

Dubium esse non potest quod matrimonium civile, in radice sanatum, 
gaudeat praesumptione de qua in can. 1014 (cfr. etiam D. XXXIV, 5, 
12 ; c. 25, X, V, 40) ; matrimonii enim in radice sanatio, seu eiusdem con- 
validatio, retrotrahit, per fictionem iuris, omnes effectus canonicos usque 

- ad matrimonii initium (can. 1138). Haec praesumptio validitatis quam pro 
se habet matrimonium in radice sanatum, non aufertur nisi probetur aut 
consensum revera praestitum non fuisse aut fuisse revocatum ante 
sanationem. Usque dum invicte non constet aut de consensus defectu aut 
de ipsius antecedenti cessatione, neque de matrimonii nullitate constare 
potest; consequenter nullitas declarari nequit, etiam si secundum matri- 
monium in forma canonica celebratum fuit. Id enim apertissime decre- 
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vit Pontificia Commissio Codicis J. C. Interpres, die 26 junii a. 1947. 
Quaesito enim : «An stante positivo et insolubili dubio de validitate 
primi matrimonii, invalidum, vi can. 1014, declarari debeat secundum 
matrimonium », E.mi Patres responderunt: «Affirmative, dummodo 
causa definiatur ad ordinarium tramitem iuris» (Acta Apostolicae Sedis, 
1947, pag. 374). Responsio haec innititur ipsa rei natura, quia qualiscum- 
que actus praesumitur validus donec eius nullitas probetur (D. XXXIV, 
Deister 25, SC 40), et dubium, etsi positivum et insolubile, non est 
nullitatis probatio ; postulatur quidem a legis ratione, quia sive privato- 
rum sive Ecclesiae sive reipublicae maxime interest ne matrimonia de- 
clarentur nulla nisi certum sit vitium quo laborant; congruit cum veteri 
iure (cfr. c. 47, X, II, 20 ; Instructio S. Officii pro Vicario Apostolico ad 
Gallas diei 20 junii a. 1866, Fontes C. J. C., vol. IV, n. 994 ; Instructio 
S. Officii ad Vicarium Apostolicum Oceaniae Centralis diei 18 decembris 
a. 1872, Fontes C. J. C., vol. IV, n. 1024; Instructio S. Officii ad Epi- 
scopum S. Alberti diei 9 decembris a. 1874, Fontes C. J. C., vol. IV, n. 1036, 
$ 10 ; Instructio S. Officii diei 20 junii a. 1883 ad Episcopos Rituum Orien- 
talium, Fontes C. J. C., vol. IV, n. 1076, $ 40 ; Instructio S. Officii ad Epi- 
scopum Nesquallien. diei 24 januarii a. 1877, Fontes C. J. C., vol. IV, 
n. 1076, $ 40; Instructio S. Officii ad Episcopum Nesqualieu, diei 24 
januari a. 1877, Fontes C. J. C,, vol. IV, n. 1050) et cum iurisprudentia 
S. Rotae sive veteris sive novae (cfr. e. g. Romana, diei 2 maii 1727, n. 21, 
c. Ratto; Decisiones S. R. Rotae, vol. II, 1910, dec. XXIII, diei 30 junii 
a. 1910, n. 2, pag. 221, c. Lega ; vol. XXIX,1937, dec. XVI, diei 26 februa- 
rii a. 1937, nn. 9 et 20, c. Jullien); confirmatur locis Codicis parallelis 
(cann. 1069 $ 2; 1070, $ 2; 1869, $ 4). 

Neque obiici potest et alterum matrimonium possidere id est validum 
praesumi, quia duorum contractuum qui ad invicem excluduntur, alter 
est initus quando iam prior existebat seu possidebat, ideoque secundus 
censendus est nullus donec probetur nullitas prioris : «melior est condi- 
cio possidentis. Igitur titulus, ut ita dicatur, alterius matrimonii est vi- 
tiosus; sed titulus vitiosus peior est nullo» (A. Jullien, Apollinaris, 
a. 1948). 

Impedimentum dirimens ligaminis est absque dubio juris publici ; 
secundum ergo matrimonium, irritum propter ligamen antecedens, Pro- 
motor Justitiae accusare potest et debet, sive post denuntiationem sive 
ex officio (cfr. F. X. Wernz-P. Vidal, De Matrimonio, ed. 1946, n. 253). 

Notum est Promotorem justitiae, quoties matrimonium accusat, fieri 
partem in causa et omnibus iuribus frui quibus partes ; quapropter eius 
praesentia requiritur et acta quae eo non citato ponuntur, irrita sunt, 
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nisi ipse, quamvis non citatus, revera interfuerit (can. 1587, $ 1); sen- 
tentia vero tunc nullitate sanabili laborat (can. 1894, n. 1). Si coniuges 
qui in matrimonio irrito vivunt non accusant, sed actio nullitatis promo- 
veatur a Promotore justitiae, sive post denuntiationem sive ex officio, 
ipse tamquam unicus actor habendus est, dum coniuges qui vinculo im- 
pugnato ligantur, tamquam conventi sunt aestimandi ; coniux vero prio- 
ris matrimonii, etsi secundum denuntiet, tamquam tertius interveniens 
in causa putandus est, necessarius quidem (cann. 1852-1853), sed non actor. 
Actor quidem esse posset ad obtinendam declarationem tantum vali- 
ditatis matrimonii sui, non autem ad impugnandam validitatem alterius ; 
quia istius coniux non est (can. 1971, $ 1, n. 1). Neque contendi potest 
impedimentum ligaminis seu nullitatem secundi matrimonii pendere a 
validitate prioris, ideoque coniugem istius posse accusare secundum vin- 
culum: propter enim naturam ipsam huiusmodi causae, sive alterum matri- 
monium denuntietur sive non, Promotoris justitiae accusatio innititur 
existentia contractus matrimonialis praecedentis. Iuri vero prioris coniu- 
gis prospicitur, ut innuimus sive can. 1971, $ 2, sive can. 1853. 

Quia coniuges vinculo impugnato devincti sunt habendi tamquam con- 
venti, eorumdem citatio, una cum Promotoris justitiae, necessaria est ad 
validitatem actorum et sententiae (can. 1894, $ 1); secus enim facultas 
eidem non est sese defendendi et «iudicium nullius est momenti » (can. 
1861, $ 2). 

Tandem recolendus est can. 2356: «Bigami, idest qui, obstante co- 
niugali vinculo, aliud matrimonium, etsi tantum civile, ut aiunt, atten- 
taverint, sunt ipso facto infames ; et si, spreta Ordinarii monitione, in illi- 
cito contubernio persistant, pro diversa reatus gravitate excommunicen- 
tur vel personali interdicto plectantur ». 
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SACRA ROMANA ROTA 
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Nullit. matrim., Decreto, 9 agosto 1950 


I Rev.mi Signori Giudici di Turno, il 9 febbraio N. N. pronunziavano 
sentenza di nullità per esclusione della prole posta dal consorte, nella 
causa N. N. in base alle piü gravi e penose motivazioni che si possono 
sempre leggere negli atti esistenti presso questo Sacro Tribunale. L’at- 
tore, affetto da una serie impressionante di tare nella sua ereditarietà, 
onestamente avrebbe dovuto e dovrebbe sempre proporsi una vita di 
astensione dal matrimonio e seria continenza. Ció per la salute e pace di 
una moglie, molto piü per un coscienzioso rispetto alla prole nascitura. 
Invece, l'attore, a quanto risulta dalle sue stesse dichiarazioni, intese sem- 
pre sposare evitando la prole. Cosi iniziò tre fidanzamenti ; in seguito ad 
un quarto, arrivó ad un matrimonio invalido, che poi gli fu dichiarato 
tale. 

Ora, in seguito a questo succedersi di profanazioni e di giuochi sui 
diritti ed i doveri del talamo, i Rev.mi Signori Giudici si sentirono, come 
in casi analoghi (tuttavia mai, o quasi mai accompagnati da così deplo- 
revoli circostanze), obbligati in coscienza ad apporre un divieto contro 
chi ne era colpevole, al passare ad altro matrimonio, senza aver prima con- 
sultata la Santa Sede. Nè si dica che la colpevolezza dell’ uomo non fu 
ammessa in ordine all'abilità o no ad accusare il matrimonio, poichè I’ in- 
dulgenza usata all’attore ebbe per base le anormalità del medesimo ; 
difetto peggiore della piena malizia, perchè se questa nega la volontà di 
far bene, certe stranezze neppure ne ammettono la possibilità. 

A nessuno può sfuggire non solo la ragionevolezza, ma lo stretto do- 
vere per parte dei Giudici di un tale provvedimento. Se nel matrimonio 
si considera il solo contratto naturale, è ben chiaro che lealtà e giustizia 
impongano alle autorità responsabili della sua tutela che l’esistenza; come 
di tutti i patti, di quello che maggiormente interessa il bene pubblico, 
non sia abbandonata al giuoco ed alla frode di chi poi vorrà eccepire contro 
di esso. Ma vi ha di più. Tra cristiani, il contratto stesso matrimoniale è 
elevato alla dignità di sacramento e riservato in contestazioni, al giudizio 
dei Tribunali ecclesiastici ; per cui i Giudici, per il prestigio loro e dei Tri- 
bunali stessi, più ancora per la tutela che loro incombe sulla santità dei 
sacramenti, sono tenuti a prevenire qualsiasi attentato sacrilego contro 
la amministrazione di cose tanto delicate. Ciò poi si rende più necessario, 
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se si consideri che una condotta eccessivamente benigna a favore di quanti 
abusarono del valore del contratto e del sacramento, potrebbe rifondersi 
nel danno di un coniuge innocente sedotto o ingannato dalle manovre del- 
l'altro, corresponsabile più o meno la legittima autorità col suo silenzio 
e la sua condiscendenza. 

Per tutti questi motivi, i Rev.mi Giudici, dietro consiglio preso in 
pieno accordo, invitando le parti interessate, come qualsiasi persona di 
buon senso, a riconoscere la ragionevolezza e la giustizia del loro provve- 
dimento, dichiarano che in coscienza, non possono assolutamente assu- 
mersi la responsabilità di togliere il divieto imposto, dietro la sola afferma- 
zione di resipiscenza della persona che può essere rispettabilissima sotto 
altri aspetti, ma che si mostró eccezionalmente sprezzante delle leggi 
naturali e divine del matrimonio ; persona che oggi, alla distanza di soli 
pochi mesi dalla sentenza e dal divieto ricevuto, chiedendo di risposare in 
Chiesa, può lasciare accesso al sospetto di voler farlo più per soddisfare 
al desiderio della fidanzata, che per obbedire ad una convinzione propria. 
Chi sinceramente in questi casi si ricrede, puó ben rassegnarsi ad atten- 
dere finché abbia potuto dare le prove della sua credibilità ; chi al contrario 
mostrasse una resipiscenza di pura forma ufficiale, senza convinzione 
che per semplice opportunità, sarebbe sempre da lasciare a che soddisfa- 
cesse ai propri desideri, senza pretendere di mettere a suo profitto un sa- 
cramento. 

E ben vero che un venerando sacerdote appoggia la domanda dell’ in- 
teressato. Ma con questa sola raccomandazione, sia pure ispirata da uno 
zelo edificante di ministero pastorale, estraneo tuttavia alla rigidità del- 
l'esercizio dei Tribunali, non si può ammettere la prova tranquillizzante 
di una conversione. Si cadrebbe nella colpa di leggerezza e di aver agito 
senza proporzionate garanzie. 

Concludendo perció, alla richiesta di togliere il divieto, i Rev.mi Si- 
gnori Giudici si sentono costretti dal dovere di rispondere : negativamente. 

F.to Mons. Alberto Canestri per mandato dei Rev.mi Signori Giudici 
Uditori. 


sime e 


Prof. Pius FEDELE, Moderator et sponsor 
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